
Au moment où le porte-parole de
la Présidence déclarait que le
chef d’État ne se laisserait intimi-
der (ou influencer) par les pres-
sions l’enjoignant d’opérer le
changement du gouvernement, le
Premier ministre, dont des parle-
mentaires proches du pouvoir
avaient demandé la tête, a fait
précisément l’annonce d’un re -
plâtrage du cabinet ministériel.

Cet événement inattendu, qui
s’est déroulé de manière inhabi-
tuelle, risque d’avoir peu d’effet
dans les milieux farouchement
opposés au médecin Jacques
Guy Lafontant, qualifié d’inapti-
tude en gestion et dénué d’inven-
tivité.

En effet, très tard, dans la soi-
rée du lundi (23 avril), M.
Lafontant annonçait un remanie-
ment de son gouvernement à la
faveur duquel cinq ministres ont
perdu leurs portefeuilles. Face à
cette décision, les parlementaires
et les milieux qui exigeaient un
changement du cabinet ministé-
riel n’avaient pas encore réagi,
laissant toujours dans l’incertitu-
de le sort de l’administration
Moï se-Lafontant.

Cinq nouvelles per-

sonnalités intégrées
au cabinet
Le communiqué lu par le Pre -
mier ministre Jacques Guy
Lafontant, au micro de la Radio
nationale, annonce l’intégration
de cinq nouvelles personnalités
pour remplacer les ministres qui
n’ont pas été reconduits. Il s’agit
de Roudy Aly, qui remplace Me

Heidi Fortuné, au ministère de la
Justice; Jobert C. Angrand rem-
place Carmel Béliard comme mi -
nistre de l’Agriculture et des Res -
sources naturelles; Max Rudolph
Saint-Albin cède la place à Jean-
Marie Rénaldo Bru net, au minis-
tère de l’Intérieur et des Collec -
tivités territoriales; Sté phanie
Auguste, jusqu’ici mi nistre a.i.
des Haïtiens vivant à l’étranger,
cède sa place à Guy André Junior
François. Mais elle est maintenue
comme ministre des Affaires
sociales et du Tra vail. Et Guyler
C. Delva est nom mé ministre de
la Culture et de la Commu nica -
tion. Il remplace le prêtre défro-
qué Limond Tous saint.

Le ministre de la
Justice absent du
pays, en mission offi-

cielle
Pour certains milieux politiques,
à Port-au-Prince, ce remaniement
ministériel a pris une allure gro-
tesque. Car c’est la première fois,
dans l’histoire moderne du pays,
qu’un ministre a été mis à pied
alors qu’il se trouvait en mission
officielle à l’étranger.

En effet, Me Heidi Fortuné,
un juge d’instruction auprès du

Tribunal de première instance du
Cap-Haïtien, qui avait intégré
l’administration Moïse-Lafon -
tant, a appris par téléphone qu’il
n’était plus ministre. Car le Pre -
mier ministre avait, tard, la veille,
introduit cinq nouvelles person-
nalités au ministère, dont le titu-
laire de la Justice ne faisait plus
partie. Me Fortuné devait ap pren -
dre, en même temps, que quatre
autres ministres avaient subi le
même sort que lui.

Les rumeurs d’un change-
ment du cabinet ministériel fai-
saient le tour de la capitale depuis
plusieurs mois, sans aucune ac -
tion en ce sens par l’Exécutif. De
ce fait, M. Fortuné s’imaginait
qu’il n’avait aucune raison de se
soucier d’une décision aussi
grossière durant son absence.
D’autant plus que le président

Moïse, par l’entremise du porte-
parole du Palais national, Lucien
Jura, avait indiqué publiquement
qu’il n’y avait, en ce qui le con -
cerne, pas lieu de changer le cabi-
net ministériel parce qu’il était
satisfait de la gestion des minis -
tres sous le leadership du Premier
ministre Lafontant.

Le juge Heidi Fortuné était
parti en mission officielle à New
York et devait retourner au pays
le vendredi 27 avril. On ne sait
pas s’il a dû couper court à son
voyage, car n’ayant plus autorité
à négocier ou à prendre de déci-
sion au nom du gouvernement.

Par ailleurs, il reste à vérifier
la nature de la mission dont le
juge Fortuné était chargé. Mais
une source, qui veut rester dans
l’anonymat, a informé que le
périple new-yorkais du ministre
destitué était lié à un dossier fédé-
ral concernant au moins deux

membres non identifiés du gou-
vernement haïtien. Au cas où
cette information se confirmait,
cela signifierait que la décision
de porter ce coup au magistrat-
ministre s’inspire de la nécessité
d’infirmer la mission de Fortuné,
et partant donner du temps aux
autorités haïtiennes pour trouver
d’autres moyens d’évacuer le
dossier.

Bien qu’il ne faille pas pren -
dre cette information pour argent
comptant, il ne faut pas pour au -
tant le repousser d’un revers de
main. Car, depuis déjà plus de
quatre mois, des rumeurs persis-
tantes font état d’une requête soi-
disant formulée par les autorités
judiciaires américaines concer-
nant la levée de l’ « immunité »
d’au moins quatre parlementaires
qui seraient impliqués dans le tra-
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REMANIEMENT DU CABINET MINISTÉRIEL
Jacques Guy Lafontant 
maintenu comme Premier ministre
Heidi Fortuné mis à pied tandis qu’il était en mission officielle
à New York; La crise au sein du régime reste entière...

NOUVELLES BRÈVES
Le dossier PetroCaribe fait
des vagues avec l’implication
de la diaspora haïtienne

Mercredi dernier, 18 avril, le site
internet Touthaiti.com annonçait
que cinq ressortissants haïtiens de
la diaspora ont rejoint le rang des
plaignants en demandant ā leurs
avocats en Haïti de déposer leurs
plaintes au cabinet d’instruction
contre les dilapidateurs des mil-
liards du fond PetroCaribe. Il

s’agit de trois membres de l’orga-
nisation Solidarité des Haïtiens
de la diaspora (S.O.D.H.), savoir
Maxi François, en Floride,
Roland Sainristil, ā New York et
Jean Praslin Livette jr., au
Canada. Depuis Boston, dans le

Les cinq nouveaux ministres réunis autour du Premier ministre Jacques Guy Lafontant.

Suite   en  page 7

Suite   en  page 2

De gauche à droite, l'ex-président George Bush, Barbara Bush
et l'ex-président George W. Bush jr.
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Vwa Ayiti, fait aussi partie des
cinq plaignants, ainsi que Théo -
nor Rigodon, qui séjourne en
France. 

Contacté par téléphone, ā
Port-au-Prince, l’avocat André
Michel, nous a dit que plus d’une

cinquantaine de plaintes indivi-
duelles ont été déposées au cabi-
net d’instruction, mais que le
nom bre des plaignants est de
beaucoup supérieur quand on
considère que des associations
ont aussi rejoint le rang des plai-

gnants. Il a cité comme exemple
le MOPPAL, le Mouvement des
Paysans pour le progrès de
Léogâne, dont Garry Alliance est
le porte-parole. 

Le président Jove -
nel Moïse pense-t-il
se rallier aux des
plaignants ? Il
pourrait s’inspirer
de ce qui se passe
en Angola. Lors de son
discours au Sommet des Améri -
ques, ā Lima, Pérou, le 14 avril
courant, le chef d’Ētat haïtien a
fait des révélations surprenantes,
autorisant ā faire des déductions
tout aussi osées. Il a dit que «
L’ensemble du peuple haïtien a
identifié la corruption comme le
mal auquel les dirigeants doivent
s’attaquer (…). Je l’ai déjā dit :
Depuis mon ascension au pou-

voir, le 7 février 2017, je n’ai
cessé d’exprimer ma vision
d’une société haïtienne libérée de
la corruption ». Il devait ajouter :
« Je suis animé de la volonté de
marquer, de façon irréversible,
les indispensables ruptures pour
faire place au développement
endogène du pays ».

On pourrait douter de la bon -

ne foi du président Moïse, mais
sachant le corset économique qui
asphyxie son administration, il
faudrait, peut-être, le prendre au
mot quand il se dit décidé ā récu-
pérer les biens et les fonds de l’Ē-
tat mal acquis, et ceci de toute
urgence. Et M. Moïse de conti-
nuer sur cette même lancée :
«Nous déploierons tous les ef -
forts nécessaires, en vue d’abou-
tir ā la consolidation des struc-
tures opérationnelles chargées
de la lutte contre la corruption (.
. .) [et] au recouvrement des
biens et avoirs détournés ou
acquis, de façon illicite, ā l’éradi-
cation de l’impunité et l’amélio-
ration du cadre légal. Je prône
que les États victimes [comme
Haïti] doivent [avoir] accès plus
rapidement aux biens et avoirs
récupérés ». Qui dit mieux ! 

Le président de
l’Angola a démon-
tré ce qu’il faut
faire pour enrayer
la corruption et
trouver les fonds
nécessaires au
développement du
pays et au bien-
être des citoyens
trop longtemps
marginalisés
Ēlu président de l’Angola
(Afrique), au mois d’août de l’an-
née dernière, João Lourenço, 62
ans, est passé de la parole aux
actes, pour conjurer la corruption
qui gangrenait l’économie de
cette nation riche en ressources
pétrolières, mais dont la majorité
des citoyens pataugeait dans la
misère. Moins d’un mois après
avoir été inauguré, le président
Lourenço passa ā l’action en
révoquant la multimilliardaire
Isabel dos Santos, la fille aînée de
son prédécesseur, de son poste ā
la tête de Sonangol, la géante

compagnie pétrolière de l’Ētat.
Le frère de celle-ci, José
Filomeno, qui dirigeait un fond
de cinq milliards de dollars (5
000 000 000,00 $), est, à son tour,
accusé de transférer cinq cents
millions de dollars (500 000
000,00 $) d’une banque centrale,
au pays, ā une autre ā Londres
(Grande Bretagne), juste ā la
veille des élections de l’année
dernière. Accusé aussi avec lui,
Valter Filipe da Silva, un homme
d’affaires. Les deux sont interdits
de laisser l’Angola, attendant leur
jugement pour fraude. Le fils de
l’ex-président José Eduardo dos
Santos, José Filomeno dos San -
tos, pourrait bientôt atterrir en
prison, prouvant ā tous que le
président Lourenço ne plaisante
pas quand il dit qu’il va déraciner
la corruption dans son pays.   

Selon Bloomberg Politics du
12 avril, qui a consacré un long
article sur la nouvelle donne en
Angola, moins d’un an après
l’inauguration d’un président qui
a déclaré la guerre ā la corrup-
tion, il y a de quoi espérer des
jours meilleurs. Citant l’analyste
Paulo Carvalho, sociologue ā
l’Université Agostinho Neto, du
nom du premier président ango-
lais, Bloomberg rapporte : « Dès
maintenant, il y a égalité devant
la loi. Les Angolais étaient habi-
tués ā une loi applicable seule-
ment aux démunis et aux plus
faibles de la société (. . .) Nous
témoignons la renaissance de l’ -
es poir pour les citoyens ordi-
naires délaissés depuis des
lustres ».

À souligner que l’ex-prési-
dent José Eduardo dos Santos, 71
ans, a dirigé l’Angola d’une main
de fer durant trente-huit (38) ans.
Il en a profité pour s’enrichir
ainsi que sa famille.  Selon For -
bes Magazine, sa fortune était
estimée ā USD deux milliards
cinq cents millions (2 500 000,00
$) quand il a laissé le pouvoir
l’année dernière. Toujours selon
Forbes, en 2017, la fortune de sa
fille Isabel était estimée ā trois
milliards cinq cents millions de
dollars (3 500 000 000.00 $). Elle
serait l’unique femme milliardai-
re de toute l’Afrique. Dire qu’un
Angolais ordinaire dispose de
deux dollars (2,00 $) par jour
pour sa survie, presqu’identique
au revenu d’un malheureux en
Haïti où le président Michel
Martelly a pu se construire une
villa au coût de neuf millions de
dollars (9 000 000,00 $). Nous
avons, plus tôt, mentionné que le
fils d’Eduardo Santos, José
Filomeno, jeune frère d’Isabel,
trônait sur un fond de cinq mil-
liards de dollars U.S. Au moins
deux autres des enfants de l’ex-
chef d’Ētat angolais détenaient
des contrats leur permettant de
gérer des chaînes de télévison
d’Ētat. Ils ont été, eux aussi,
éconduits. 

Bien qu’ayant bénéficié de
l’appui de son prédécesseur, José
Eduardo dos Santos, pour accé-
der ā la présidence, le président
Joãa Lourenço ne se considère
pas lié au brigandage écono-
mique de son soi-disant mentor.

Aussi, s’est-il dédié ā opérer une
réforme en profondeur dans l’ap-
pareil d’État, s’attaquant en tout
premier lieu ā la corruption qui a
gangrené toute la société angolai-
se, maintenue sous les bottes
d’une famille qui s’est enrichie
sans vergogne. Ā quand passera-
t-on de la parole ã l’action en
Haïti?

Armé d’un fusil
automatique, un
«dérangé mental »
abattu 4 personnes
dans le Tennessee
Dimanche dernier (22 avril), un
peu après 3 heures du matin, un
jeune homme nu, sinon un
maillot comme unique vêtement,
a ouvert le feu dans un restaurant
Waffle House, ā Nashville,
Tennessee, causant la mort ins-
tantanée de trois personnes et
d’une quatrième qui a rendu
l’âme ā l’hôpital. Quatre autres
victimes ont subi des blessures,

soit par des balles perdues ou de
tessons de l’éclatement des pan-
neaux en verre. La police a révé-
lé que n’était la bravoure de
James Shaw, jr., un patron Noir
qui fréquente souvent ce restau-
rant, qui fonça sur l’attaquant
pour lui enlever son fusil d’assaut
AR-15, il y aurait eu un véritable
carnage. Un détail important : des
gens de différentes ethnies se
trouvaient au restaurant, mais le
meurtrier blanc s’est attaqué aux
Noirs, dont trois sont morts ainsi
qu’un Hispanique.  

Lundi après-midi, après des
fouilles intensives de la police, le
suspect, Travis Reinking, 29 ans,
a été localisé dans un buisson non
loin de son appartement, ā
quelque 4 kms de l’endroit où il
avait perpétré le crime. Les poli-

ciers avaient auparavant récupéré
une BMW qu’il avait volée
quelques jours avant le forfait et
dans laquelle il prit la fuite après
avoir été désarmé par James
Shaw. 

Travis Reinking est un récidi-
viste qui avait été détenu ā
Washington, en juillet de l’année
dernière, lorsqu‘il s’était faufilé

dans un endroit interdit au public,
dans les parages de la Maison-
Blanche. Il voulait, disait-il, s’en-
tretenir avec le présidente Trump.
Il avait été impliqué dans d’autres
incidents qui ont fait de lui un
individu dangereux. Le port d’ar-
me lui a été défendu, mais selon
les toutes dernières informations,
c’est son père, qui lui aurait
donné les armes qu’il avait en sa
possession, en sus du fusil d’as-
saut AR-15. Sans doute ce père
receleur, Jeffrey Reinking, aura
des comptes ā rendre. 

Récemment devenu maire,
suite ā un scandale romantique

de la mairesse qui a dû démis-
sionner,    David Briley s’est pro-
noncé, lundi, contre ceux qui per-
mettent des tueries répétées
contre de paisibles citoyens en
refusant d’interdire ces armes de
guerre aux civils. Dire que ven-
dredi dernier, 20 avril, le maire
Briley s’adressait ā des étudiants
de lycées qui avaient organisé un
rallye pour attirer l’attention sur
les armes de guerre ā la portée de
tout le monde. Le maire avait mis
l’accent surtout sur le AR-15, ce
fusil d’assaut qui a été utilisé
dans de récentes attaques meur-
trières, que ce soit au lycée de
Parkland, en Floride, et dans une
boîte de nuit ā Orlando, toujours
en Floride; ou ā un concert en
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NOUVELLES BRÈVES
Le dossier PetroCaribe fait des vagues 
avec l’implication de la diaspora haïtienne
Suite   de la  page 1

Isabel dos Santos marche sur les brisées de son père. 

Le président d'Angola João Lourenço, le bouteur anti-corrup-
tion. 

L'ex-gouverneur de la Floride Jeb  Bush. 

Jose Filomeno de Sousa dos-
Santos,  un autre maillon de la
chaine de corruption. 

Suite   en  page 14
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Par Michelle Mevs

Dans le premier volet de cet
article il est clairement démontré
la grande ambition du président
Macron pour la France, en vertu
des nouvelles ouvertures que sa
politique globale de la francopho-
nie réserve à l’utilisation de la
langue française, en particulier, et
à la culture française, en générales
sans négliger les opportunités
qu’elle ouvre au commerce et à
‘avancement technologique.

Dans le deuxième volet, le
président français expose d’autres
domaines appelés à être durable-
ment touchés par les réformes
qu’il propose. Il s’agit, comme on
a commencé par s’en rendre
compte, d’initiatives qui concer-
nent globalement tout le monde
francophone ou néo-francopho-
ne.

Autant d’accom-
plissements pour
la France que pour
les provinces
d’outre-mer
Emmanuel Macron n’a pas raté
l’occasion pour parler de la poli-
tique d’inclusion parfaite des pro-
vinces d’outre-mer consistant à
mettre ces îles lointaines sur le
même pied d’égalité que la mère
patrie. Voici comment il articule
cette politique :

« (...) Cette exigence que
nous portons sur notre territoi-
re national, je veux la porter
hors de nos frontières de la
même façon car il est de la res-
ponsabilité de la France de
faire vivre nos Francophonies
au service des peuples non pas
comme un faux-nez de notre
empire colonial, comme cer-
tains le prétendent, mais parce
que nous croyons dans le des-
tin de notre langue, dans ce
qu’elle véhicule, dans ce qu’el-
le dit du monde où nous vivons
sans surplomb aucun. C’est
pour cela que la France s’est
engagée tout particulièrement
de la même manière pour
l’éducation et pour la forma-
tion des maîtres. Ces deux
combats sont décisifs ».

L’orientation de
l´aide publique au
développement
français à 
l’international au
secteur prioritaire
: L’éducation des
jeune filles
Dans le cadre du programme
d’aide au développement interna-
tional de la France, l’attention du
chef d’État français porte en sub-
stance sur les jeunes filles, priori-
tairement prises en compte dans
sa politique ainsi précisée :

« J’ai voulu que la France,
dans l’action qu’elle mène à l’in-
ternational – et nous l’avons
cons  tamment porté avec le minis -
tre –, puisse, à travers son aide
pu blique au développement, réaf-

firmer son engagement fort pour
l’éducation, en particulier l’édu-
cation des jeunes filles qui recule
aujourd’hui dans tous les terrains
où la terreur monte et où l’obscu-
rantisme essaie aujourd’hui de
prendre le dessus ».   

L’éducation étant un des
points forts du discours d’Émma-
nuel Macron, il préconise des in -
vestissements importants dans le
cadre du partenariat mondial pour
l’éducation; mais aussi dans l’ai-
de bilatérale de son pays à l’édu-
cation, l’éducation des jeu nes fil -
les, précise-t-il, en particulier en

Afri que, tout prioritairement au
Sa hel. Cette politique prend en
compte la formation des maîtres à
partir des organisations fran-
çaises.  Et M. Macron de s’expli-
quer :

« Nous nous battrons aussi
pour la formation des maîtres,
car il importe de continuer à
accompagner à cet égard toutes
les initiatives d’appui à une édu-
cation de qualité en France qui
soit accessible à toutes et tous et
en particulier avec le déploiement
à tous les pays d’Afrique franco-
phone du Programme d’accom-
pagnement des enseignants Ap -
pren dre réalisé en lien avec les
agences de l’OIF, la création d’ -
un fonds pour améliorer l’acces-
sibilité aux ressources pédagogi -
ques et la mobilisation du minis-
tère français de l’Éducation na -
tio nale et de ses opérateurs pour
proposer des dispositifs innovants
de formation initiale et continue
et le renforcement des actions
bilatérales menées par nos
ambassades.

« (...) La stratégie présentée
aujourd’hui, et que les ministres
auront à cœur de détailler, s’ap-
puiera sur des initiatives qui vien-
dront compléter ces dispositifs et
le travail remarquable conduit
sur ce sujet par l’OIF (…) ».

À bien comprendre le prési-
dent français, dans le cadre de la
nouvelle stratégie qu’il énonce
pour dynamiser le français à
l’échel le mondiale, il donne l’im-
pression de mettre en place un
pro gramme similaire à celui qu’ -
avait lancé le président américain
John F. Kennedy, dans les années
60, en l’occurrence le «Pea  ce
Corps » en vertu duquel est dé -
ployé, pour une période de deux

ans, dans des pays sous-dévelop-
pés, des milliers de jeunes diplô-
més d’universités.

Voici ce que dit M. Macron à
ce sujet : « (...) Nous mettrons ain -
si en place un volontariat interna-
tional pour le français à destina-
tion des pays prioritaires et dou-
blerons le nombre de missions du
service civique sur cet enjeu.
Nous aiderons la Fédération in -
ternationale des professeurs, elle
aussi accompagnée par l’OIF,
pour œuvrer dans ce cadre (…).

« Mais ce travail passera
aussi par un élan nouveau donné

aux lycées français. La France
dispose aujourd’hui de 500 éta-
blissements dans le monde ac -
cueillant 350 000 élèves. C’est la
colonne vertébrale de notre offre
d’enseignement à travers le mon -
de. Il sera consolidé, dynamisé
pour garantir sa pérennité et
répondre à la demande croissan-
te. Les moyens seront maintenus.
Le ministre, à l’été, proposera
une stratégie pour mieux associer
le secteur privé et je veux ici
remercier tous les États qui ac -
compagnent dans ce travail. Et
j’ai eu l’occasion de le faire hier,
mais je veux en ce lieu, vous le
dire, Monseigneur, remercier en
particulier le choix qui a été le
vôtre pour notre lycée français au
Luxembourg et l’investissement
qu’ avec votre gouvernement,
vous avez décidé de faire pour
que nous continuions à être pré-
sents. Nous allons aussi dévelop-
per les établissements partenaires
avec l’objectif de doubler le nom -
bre d’élèves accueillis au sein du
réseau scolaire français, d’ici à
2025 ».

Une stratégie de
partenariats à
entreprendre 
Emmanuel Macron explique
encore :
« Des pôles régionaux de forma-
tion seront créés pour former les
nouveaux enseignants, par exem -
ple, au Mexique ou au Liban. Et
partout où je passerai, je poursui-
vrai de manière méthodique des
stratégies partenariales qu’avec
le ministre et le secrétaire d’Etat à
la Francophonie, nous condui-
sons inlassablement qui consis-
tent à nouer des partenariats
pour que dans les systèmes édu-

catifs de chacun des pays, le fran-
çais soit davantage et mieux
enseigné, que nous puissions
aider à ces investissements, mais
qu’ils soient choisis par chacun
de ces pays.

« Pour accompagner leur
développement, la mission de
l’Agen ce pour l’enseignement
français à l’étranger en la matiè-
re sera renforcée:  En dehors
mê  me de nos établissements, les
filières bilingues francophones
sont, en effet, très demandées à
l’étranger, du Lafayette Academy
de New York, jusqu’au lycée
Guangming de Shanghai, en pas-
sant par le 18e lycée de Za -
greb. L’objectif est qu’en 2022,
le réseau des écoles proposant
des sections bilingues franco-
phones de qualité portant le label
France Éducation regroupe 500
établissements contre les quel -
que 209 actuellement ».

Une audacieuse
stratégie en faveur
de l’éducation
À la lumière de ce qui se dégage
de ce discours d’Emmanuel Ma -
cron, il se propose d’investir des
ressources importantes en appui
et à la promotion de la langue
française, une vision clairvoyan-
te, voire nécessaire que les gou-
vernements français successifs
ont souverainement négligée.
L’an nonce qu’il a faite, selon
laquelle les universités françaises
seront transférées sur les cam-
pus des pays francophones cons -
titue un grand défi, mais encore et
surtout  une initiative audacieuse.
Continuons de lire Macron pour
bien pénétrer sa vision en matière
d’éducation.

En effet, dit-il encore : « Dans
le domaine de l’enseignement su -
périeur, je souhaite aussi que nos
établissements osent s’implanter
hors de nos frontières et se re -
groupent dans des campus, com -
me au Maroc, au Sénégal, de -
main en Tunisie avec la future
uni versité franco-tunisienne de
l’Afrique et de la Méditerranée. Il
s’agit de doubler dans ces forma-
tions le nombre d’élèves en 2022. 

« La ministre aura elle aussi à
conduire cette stratégie, comme
elle a commencé à le faire, et les
Assises des universités franco-
phones et la conférence,  en mai
prochain, à Paris, des 20 ans du
Processus de Bologne mettront
au cœur de la réflexion les co-
diplômes dont je souhaite égale-
ment le doublement.

« Nous pouvons réussir ce
pari, si nous décidons d’y investir
à nouveau et si nous marquons ce
volontarisme. Mais sans être pré-
sents à travers les professeurs,
par nos écoles, par ces partena-
riats, par nos universités, nous ne
réussirons pas à faire que le fran-
çais soit bien appris. 

«  (...) Il nous faut aussi pour
cela bien accueillir les étudiants
étrangers qui viennent apprendre
en France. Dans son livre corro-
sif “ La préférence nationale ”,
Fatou DIOME relate de façon
drolatique les avanies d’une étu-
diante sénégalaise finançant ses
études par des emplois de mai-
son. Nous ne pouvons plus être ce
pays opposant aux étudiants
étran gers un parcours du com-
battant dont Fatou DIOME dé -
crit avec un humour grinçant les
détours. Les effectifs de la mobili-
té étudiante dans le monde vont
fortement augmenter dans les
pro  chaines années. La France
de  vra accroître le nombre d’étu-
diants étrangers sur son territoire
et le nombre de ceux qui viennent

des pays émergents doublera
parce que la langue française est
ce bien qui nous lie. Étudiants
indiens, russes, chinois seront
plus nombreux et devront l’être ».

Par rapport à l’accueil aux
étudiants étrangers préconisé par
M. Macron, il ajoute : « Nous
devons d’ores et déjà tout faire
pour rénover les conditions de
leur accueil. J’ai donc demandé à
la ministre de l’Enseignement
supérieur de concevoir un plan
d’ensemble avec le concours de
Campus France. C’est ce plan
qui sera présenté début 2019.
Dans le même esprit, une Maison
des Etudiants francophones sera
créée à la Cité internationale uni-
versitaire de Paris. Sa construc-
tion commencera cet automne et
elle proposera 150 places aux
meilleurs étudiants du monde
francophone. Apprendre le fran-
çais dans notre pays, dans des
endroits où parfois nous l’avions
abandonné. Apprendre le fran-
çais dans le monde francophone
comme ailleurs est donc la base,
le socle sur lequel nous pouvons
construire ».

La langue 
française et la 
technologie 
Une autre ambition d’Emmanuel
Macron exprimée dans son dis-
cours porte sur l’intégration de la
technologie à la langue française.
Aussi dit-il : « Si le monde en ce
20 mars bruisse de la langue
française de façon presque verti-
gineuse, il résonne aussi de toutes
les autres langues. Tout le monde
s’y exprime tout le temps avec des
relais technologiques toujours
plus puissants, portant au jour
des paroles ignorées, donnant un
surcroît de puissance aux paroles
instituées. Et la langue française
est souvent bousculée par d’au -
tres langues qui visent à l’hégé-
monie. Elle a d’ailleurs reculé ces
dernières décennies parce que
nous l’avons parfois abandon-
née, parce que nous avons décidé
d’arrêter d’investir. Et au Moyen-
Orient ou en Asie, force est de
constater que, alors qu’il y a 15
ou 20 ans, il était évident de par-
ler le français, ça n’est plus tout à
fait le cas ».

De grandes 
ambitions pour la
France par le 
français
De toute évidence, Emmanuel
Macron dégage de grandes ambi-
tions pour la France par le fran-
çais, ayant décidé de faire de ce
dernier un précieux outil dans
échanges commerciaux, la com-
munication, en particulier, et les
transactions électroniques, en
général, aussi bien que dans tous
les domaines d’activités interna-
tionales. Voici ce qu’il dit à ce
propos : 

« (...) C’est pourquoi le
second objectif, le second défi est
de faire du français une langue
majeure d’échange, de communi-
cation et, en quelque sorte, de fai -
re de cette langue une manière
d’échanger non hégémonique, et
j’y reviendrai, mais aussi de créer
un usage utile de la langue fran-
çaise, une efficacité, la possibilité
offerte d’un accès à quelque
chose. Le français est cette lan -
gue qui doit permettre d’accéder
à un travail, à d’autres opportuni-
tés, à des espaces linguistiques,
géographiques qui permettent de
communiquer, de partager une
information, de contester, de tra-

REGARD DE LA FENÊTRE
Les points du discours 
d’Emmanuel Macron du 20 mars 2018
Non pas comme un faux-nez de
notre empire colonial (SUITE)

Suite  en  page 13

À l'Académie française, l'académicien Dany Laferrière pose
avec un ami.
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Un ancien photographe d‘Haïti-
Observateur, Cham Salomon, est
décédé`à l’Hôpital juif de Mont -
réal, le mercredi 18 avril, après
une hospitalisation qui a duré un
peu plus de trois mois. Il était âgé
de 60 ans.

Durant plus d’une dizaine
d’années, M. Salomon, assurait
avec brio toutes les affectations
dont il avait la charge pour le jour-
nal, ayant fait partie du décor à
quasiment toutes les manifesta-
tions publiques, notamment reli-
gieuses, mondaines ou même pri-
vées. Il aimait surtout représenter
H-O aux événements politiques
impliquant la municipalité de
New York aussi bien que ceux
organisés par les autorités de l’É-
tat de New York. Parfois la mis-
sion qui lui était confiée l’amenait
à Washington ou dans d’autres
villes se trouvant dans d’autres
États. De Henry Namphy à Jove -
nel Moïse, en passant par Jean-
Bertrand Aristide et Ertha Pascal
Trouillot, il était présent à toutes
les visites officielles des chefs
d’État, Premier ministres et mi -
nis tres haïtiens. Bien que ses af -
fectations pour le journal devien-
nent de plus en plus rarissimes, il
s’évertuait à se rendre disponible
quand il se retrouve à New York.
Car, à cheval sur deux pays, pour
avoir opté pour la citoyenneté
canadienne, il passait une bonne
partie de son temps à Montréal.
Le temps qu’il passait à New

York, jusqu’à la fin du mois de
novembre 2017, il se faisait le
devoir de suivre la cuisine du
journal, toute les fois que le temps
le lui permettait.

Parti pour Montréal, au mois
de décembre 2017, son silence
inquiétait ses amis du journal, qui
tentaient de l’appeler pour s’en-
quérir de ses nouvelles. Car son
silence inhabituel nous inquiétait,
nous qui avons, au fil des vingt-
cinq dernières années, développé
une relation symbiotique avec lui.
Mais quand nos appels n’aboutis-
saient pas, nous étions loin d’ima-
giner qu’il était injoignable, car il
avait l’habitude de disparaître au
Canada pendant des semaines,
jusqu’à ce qu’il décide lui-même
de donner signe de vie. Mais, ce
dernier long silence qu’il a obser-
vé était vraiment trop long. Aussi
un dernier appel, il y a seulement
trois semaines, dirigé sur le der-
nier numéro qu’on avait de lui
nous a référés à la centrale dont
l’interlocuteur faisait état de l’in-
disponibilité de l’abonné. Dès
lors, à la Direction d’H-O, nous
nous attendions à recevoir des
nouvelles inquiétantes. Mais un
e-mail très laconique expédié par
son ami Yves Roy Pierre devait
apporter la nouvelle qu’on n’es-
pérait pas : La mort de Cham
Salomon, survenue «  la semaine
dernière  à l’Hôtel juif de Mont -
réal, Canada, après trois mois
d’hospitalisation. Ses funérailles

seront chantées a Contre-pal, le
dimanche 6 mai. Paix à son
âme».

Point n’est besoin de dire à
quel point cette nouvelle nous a
renversés. Adieu tous ces projets
qu’on s’imaginait pouvoir démar-
rer ensemble, y compris le renou-
vellement de sa carte de journalis-
te auprès du Département de la
Police de New York.

Cham Salomon est survécu
par son ex-épouse, dont il s’est
divorcé, Mme Marie Joe Salo -
mon, née Nicolas, ainsi que leur
deux filles, Camille Joe et Briana
Salomon.

Il laisse également dans le
deuil ses frères et sœurs : Valbrun
Toussaint, Angélina Toussaint
Jasmin, Sem Salomon, et Marie
Lucette Salomon.

Ainsi que ses neveux et
nièces: Widmeus Dauphin, Carl
Edouard Dauphin, Sara Dauphin,
Henry Salomon, Nathalie Salo -
mon, Nicole Salomon, Alyah Sa -
lo mon, Beaunard Salomon, De -
lour des Salomon, Daline Colas,
Sandy Bélizaire, Nicolas Jr. Béli -
zaire, Brendon François et Victor
Benoît François.

De même que ses cousins et
cousines : Hendrick Salomon,
Fritz nel Salomon, Roselaure
Salomon, Christopher Salomin,
Yahia Salomon, Toto Salomon,
Richard Salomon, Rony Salo -
mon, Constance Salomon, Mar -
ly ne Salomon, Poupette Salo -
mon, Nadia Salomon, Fritz Salo -
mon, Pesnard Salomon et Marvin
Salomon.

La Rédaction d’H-O présente
ses condoléances à Mme Marie
Joe Nicolas et aux deux filles du
défunt. Insi qu’aux familles Salo -
mon, Nicolas, Toussaint, Jasmin,
Dauphin, Toogood, Colas, Béli -
zaire, François et Benoît.

La dépouille mortelle du
diacre Salomon sera exposée à
partir de 7 h. p.m., à la maison
funéraire Magnus Poirier, sise au
10300, Boulevard Pie IX, H1H
3Z1, Montréal, le samedi 5 mai;
et ses funérailles seront chantées à
l’Église adventiste du 7e Jour,
7250 Rue Baldombre, Saint-
Léonard, Québec H1S 1X1,
Montréal.  Que son âme repose
en paix !

Pour de plus amples informa-
tions, veuillez contacter : Dr Yves
Roy Pierre, au 646-981-8392, ou
Mme Lucette Salomon, au 514-
755-3068. 
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Le photojournaliste Cham Salomon est décédé
UN ANCIEN PHOTOGRAPHE D’HAÏTI-OBSERVATEUR

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. BUSInESS oPPoRTUnITY In

HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

NECROLOGIE
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Kòripsyon : Twou manti pa fon
Alapapòt m ap remèsye Michèl
(Michelle) Mevs pou bèl travay l
ap fè nan jounal la, sitou pou jan
li te prezante diskou prezidan
Jovnèl Moyiz (Jovenel Moïse) te
bay nan tèt ansanm chèf Deta nan
zòn Lamerik ak Karayib la ki te
fèt nan dat 13 ak 14 avril la, dizon
mwens ke 2 senmenn de sa. Se pa
t youn ti tèt ansanm òdinè, layk
dis layk dat. Se sa yo rele youn
Somè (Sommet an franse), kivedi
se reyinyon ki pi enpòtan ki gen -
yen. Se chèf Deta ki reyini nan
Somè e toujou gen youn ajanda
byen defini, ki pibliye anvan yo
rive. Tout gwo otorite sa yo gen
tan konnen depi davans sa k pral
diskite e enfòmasyon an distribye

tribò-babò. Vwala.
Se konsa, prezidan bò lakay

nou an te deja okouran kisa ki te
tèm Somè a. Bagay enpòtan ki te
pral diskite se te « Gouvernance
politique contre la corruption ».
Gwo franse ke nou ta ka tradui an
kreyòl kòm « Kijan pou w gouvè-
nen nan batay kont kòripsyon
osnon dwèt long siperyè ». Nou
ka di ti dwèt tou, paske tout vòlè
se vòlè. Nou menm nou pa kwè
nan pawòl « Vòlò Leta se pa
vòlò» a. 

Enben, mezanmi, prezidan
Moyiz te nan asyèt li. Se kòm si
dire li te vin bay mesye chèf Deta
parèy li yo youn leson kijan batay
kont kòripsyon ka fèt si yo swiv
egzanp li, paske se sa menm l ap
fè depi l monte opouvwa. Depi l
te fenk parèt, li di l te wè pèp ayi-
syen an lonje dwèt sou kòrip-
syon kòm pi gwo mal k ap toupi-
zi peyi a, e yo mande pou dirijan
peyi a deklare lagè kont sa. Se
poutèt sa, alapapòt li te rantre nan
batay. Koute : « Depi mwen mon -
te sou pouvwa a le 7 fevriye 2017,
mwen pa sispann pale de vizyon
ke m genyen pou youn sosyete
ayisyèn ki soti anba grif kòrip-
syon ». 

Ēske prezidan an bay manti ?
Sa depann de kijan nou entèprete
sa l di a. Li pa di ke l fè anyen kont
kòripsyon ! Se youn vizyon ase l
genyen pou l wete sosyete a anba
grif gwo mal sa a k ap wonje peyi
a. Kidonk, depi premye jou l
monte opouvwa se reve ase l ap
reve. L ap dòmi toujou. Atò kisa
nou pa ka konprann nan ? Okon -
trè, mwen t ap tann pou l te di depi
7 fevriye vin rive sou 21 septanm
2017, rèv la te tèlman domine l ke
l te pale sa byen klè pou lemonn
antye te tande. Nou pa sonje li te
patisipe nan Asanble general
Nasyon Zini an, nan Nouyòk,

kote l te anonse piblikman sa k
lakòz Ayiti nan eta l ye a : kòrip-
syon, kòripsyon, kòripsyon,
kòrip syon, kòripsyon. 

M ap tann youn mounn vin di
m se pa vre, prezidan an pa t di sa
nan Nouyòk nan dat mwen bay
la. E se pa t sèlman devan chèf
Deta emisfè oksidantal la, sètadi
mesye li te rankontre nan Lima,
Pewou, tou lòt jou ke l te di sa. Se
devan tout gwo chèf lemonn
antye : Lafrik, Lazi, Lewòp,
Lose yani. Mwen kwè ke menm
mò anba tè ki mouri depi dik dan-
tan e lèzanj « au plus haut des
cieux » te tande pawòl la, paske
prezidan an te repete sa senk (5)
fwa ! Donk, pinga pèsonn akize
msye di l ap bay manti. Vizyon an

la, tout mounn sou late okouran
ke prezidan Moyiz ap reve. M pa
konn si l konn wonfle, men kanta
pou dòmi an li konn dòmi. Donk,
pa gen fason pou n mande youn
mounn k ap dòmi pou l rantre nan
batay kont kòripsyon. Se gwo
danje pou li, yo ka krabinen l
menm kote a, epi sa w tande a se
lanmò. Kivedi, pa gen mal nan sa
si w ap reve kijan pou w konbat
kòripsyon. Men pinga al pi lwen.

Men kanmenm prezidan an te
bay egzanp kijan li pare pou l fè
travay la. Li pa di se li menm ki fè
preparasyon an. Li di Ayiti gen
youn pakèt enstitisyon ki deja la,
sitou nan domèn lajistis,  pou kan -
pe kont manjezon sa a. Pa eg -
zanp, gen « Unité contre la cor-
ruption » (ULCC), gen « Unité
centrale de renseignements finan-
ciers » (UCREF). Premye a, UL -
CC a, te la depi sou gouvènman
Aristid, epi yo te vin met UCREF
anplas sou gouvèmman tranzi-
syon Aleksann-Latòti a (Alexan -
dre-Latortue). Men, Ma te li (Mar -
tel ly) pa t vle ret dèyè sou kesyon
an. Se konsa, nan lane 2014, gen
youn lwa ki te  pase ki rele «Pré -
vention et répression de la cor-
ruption ». Jan nou wè sa la a, yo
pa nan jwèt ak kòripsyon. 

Jiske la, prezidan an pa bay
manti. Men gen bagay li pa di. Pa
egzanp, li pa di ke UCREF te pre-
pare youn rapò sou li menm an -
van li te monte opouvwa, ki de -
nonse youn bann tranzaksyon la -
jan kach nan youn seri de bank,
lajan ki monte plizyè milyon
goud ak dola, ke sa te gen tan rive
nan lajistis, epi li gen youn akiza-
syon pandye sou tèt li pou lave
lajan. Si gen lave lajan, sa vle di
lajan an te sal. Kibò lajan sal sa a
te soti ? Se pa zafè ki regade
pèsonn, sitou pa mesye prezidan
yo ki t ap diskite « Gouvernance

politique contre la corruption »
nan peyi Pewou. 

Non plis, prezidan an pa t di
kote Mateli te jwenn tout kòb pou
l te rive gen chato bò lanmè ki
koute nèf (9) milyon dola vèt.
Kibò prezidan zanmi l nan, ki te
mete l chita kote l ye a, te jwenn 9
millyon dola ? Pa nan sa l te tou -
che pa mwa ! Paske avèk di mil
dola (10 000 $) pa mwa, menm si
l pa t janm pichkannen youn dola
nan kòb la, li t ap gen si san mil
dola (600 000 $) apre senk (5)
lane opouvwa. Se vre li te fè plis
lajan lè l te deplase kite peyi a,
nan sa yo rele per diem nan. Ēske
n ka konprann sa, 20 mil dola (20
000 $) li te konn pran chak jou
pou tèt li epi di mil dola (10 000
$) pou madanm ni ? Gen youn
etid ki te fèt sou sa ki montre lajan
Mateli te fè nan per diem te mon -
te sèlman 3 milyon dola (3 000
000 $) pandan senk lane l la. Sèl -
man 3 milyon dola nan monte de -
sann, vizite otan de peyi k posib !
Si nou mete 3 milyon an sou 6 san
mil apwentman l diran 5 an, sa ba
w sèlman 3 milyon 6 san mil dola
(3 600 000 $). Di m kote li te
jwenn 9 milyon pou chato bò lan -
mè a ? Ēske se nan lajan Petwo -
Karib la ? E m sèlman rete sou ke -
syon chato a, m pa rantre nan lòt
koze de lajan ki sere nan bank nan
lòt peyi. 

Epi sa vin louvri sou youn lòt
chapit nan gwo liv kòripsyon an.
M ap oblije bay li an franse, jan
prezidan Moyiz te bay li nan So -
mè a nan peyi Pewou. N ap pwo-
fite ankò pou n remèsye Ms.
Mevs, paske li te prezante sa byen
klè nan jounal Obsèvatè senmenn
pase a. Mezanmi, koute, se prezi-
dan Jovnèl Moyiz k ap pale devan
tout kolèg li yo : « Nous déplo -
yons tous les efforts nécessaires
en vue d’aboutir ā la consolida-
tion des structures opération-
nelles chargées de la lutte contre
la corruption. (. . .) Au recouvre-
ment des biens et avoirs détour-
nés en acquis, de façon illicite, ā
l’éradication de l’impunité et l’a -
mélioration du cadre légal. Je
prô ne que les États victimes doi-
vent [avoir] accès plus rapide-
ment aux biens et avoirs récupé-
rés ».  

Nan bon kreyòl lakay, prezi-
dan an di ke li fè tou sa pou l fè de
kwa pou l batay kont kòripsyon.
Epi se pa sèlman batri li met
anplas pou l lage kanno sou yo,
men l deja pare pou l jwenn tout
lajan ak byen Leta ki detounen
nan movèz kondisyon pou y al
ateri kote nou pa ta sipoze. L ap «
dechouke » kesyon « enpinite » a,

kivedi vòl ki deja fèt, epi yo kase
fèy kouvri sa. Li p ap aksepte sa
pyès. Epi li deja ranje pou « kad
legal » la, kivedi lajistis byen kan -
pe pou fè travay la. Men sa k pi

bèl la se pou « États victimes »,
tankou Ayiti ke mesye vòlè ofi-
syèl yo fin dechèpiye, gen dwa
resevwa presto-presto tout byen,
pwopriyete tou, ak lajan ke yo
jwenn ki sere nenpòt kibò, menm
nan lòt peyi. Woy! Men prezidan
Moyiz ap vin pou yo. Se pou tout
mounn ki te nan dwèt long sipe-
ryè ranje kò yo. « La nation est

avertie, l’Amérique, que dis-je,
tous les continents, sont pris ā te -
moin ». Afè kòripsyon ak enpi-
nite, sètadi kase fèy kouvri sa pral
fini ann Ayiti. Se youn pwomès,
se panko realite a. Men deklara-
syon fèt an piblik.

La tou m tande youn bann
sinik k ap griyen dan yo, yo di se
pa premye fwa klas pwomès sa
yo fèt, epi nad marinad! Nada !
Apa konsa yo di l ann espayòl yo
pale nan peyi Pewou a ? Men
mezanmi, bay prezidan an youn ti
chans pou l reveye. Pa bliye li
toujou nan faz « vizyon » an, l ap
dòmi toujou. Men afòs de pale
anpil, l ap oblije reveye. Epi kòm
pawòl la di : « La charité bien
ordonnée commence par soi-mê -
me », n ap tann prezidan an nan
Kafou Tenten an. Menm jan
mounn peyi l Pòd-Pe (Port-de-
Paix) fin wè mò, ap mande kote
lajan PetwoKarib pa yo a ki te
dekese men ki pa janm ateri nan

zòn lakay yo a.
Nou oblije di prezidan Jovnèl

Moyiz « Fèt atansyon ». Pa bliye
tout pwomès ou deja fè yo. Ou te
menm di nou ka konte sou ou

antan ke sèl « Chanpyon kont
kòripsyon ». Malerezman, apre
ou te fin di tout bèl pawòl sa yo
lakay epi nan Nouyòk, ou rive
nan Vil Limyè a, a Pari, nan peyi
Lafrans, nou pa konn si se twòp
limyè ki te wete nanm ou pou
youn moman, men nan dat 12
desanm 2017, ou te deklare devan
youn gwoup Dyaspora lòtbò a ke

tout tan se ou ki prezidan « il n’y
aura pas de “persécution poli-
tique” ». Se kesyon ou t ap re -
ponn sou rapò Sena a sou kijan
zanmi w nan gouvèman an, pase
e prezan, te depatcha lajan
PetwoKarib la, 3 milya edmi dola
(3 500 000 000 $) ! Epi w te di yo
te fòse w nonmen 50 jij kòwonpi
nan sitèm lajistis la. Donk, se
konsa ou byen prepare pou w tan-
men lagè kont koripsyon an, jan
w te di sa nan Lima, kapital peyi
Pewou, le 14 avril la ? Ēske w nan
manti ? Osnon èske w ap revc ?
Pa bliye, Ekselans, « Twou manti
pa fon ». 

Jiskaprezan, aksyon w, sa w
renmèt, pale tèlman fò nou pa ka
tande sa w di ! Men li pa janm
twò ta pou chen fou. Epi pawòl la
di : « Tout tan tèt pa koupe, gen
lespwa met chapo ». La tou, Blan
franse a kouri di : A bon enten-
deur, salut !
Grenn Pwonmennen     
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Prezidan franse a, Emanwèl Makron, youn temwen deklarasy-
on lagè Jovenèl Moyiz kont koripsyon. 

Prezidan Jovnèl Moyiz ap jwe kach-kach Liben nan batay kont
koripsyon an.

Ansyen prezidan Perou a, Pedro Pablo Kuczynski, kouri jete l
avan Palman kouri avè l.
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afic de drogue.

Heidi Fortuné prend
cet affront calme-
ment
Le juge Fortuné ne se laisse pas
démoraliser par cette décision
infâme. Aussi prend-il cet affront
calmement. C’est ce qu’il faut
dégager des déclarations qui lui
sont attribuées, à la suite de sa
mésaventure, et que lui prête un
proche.

En effet, dit ce dernier :
«Les grosses tempêtes sont faites
pour les gros navires. Ça a été un
honneur de servir la République.
Je pars en toute dignité avec la
tête altière et mon caractère de
guerrier ». 

Il devait ajouter, sur cette
même lancée : « D’autres com-
bats et d’autres défis m’atten-
dent. Je resterai fidèle à mes
convictions et à mes idéaux de
justice. Je continue mon chemin.
Que Dieu bénisse Haïti ! ».

Le Premier ministre
convoqué par un grou-
pe de députés pour
s’expliquer 
Au train ou vont les choses, suite
à ce replâtrage du cabinet minis-
tériel, il semble que le dernier
mot n’ait pas encore été dite. Car
un groupe de députés a demandé
au Premier ministre Jacques Guy
Lafontant d’expliquer la manière
dont les derniers ministres ont été
choisis. Ces parlementaires veu-
lent savoir si le protocole établi
par la Constitution a été observé
scrupuleusement.

Les élus du peuple veulent
savoir, en tout premier lieu, si
l’enquête requise a été menée sur
chaque candidat. Le Premier
ministre, qui doit obtempérer aux
demandes des parlementaires,
doit répondre dans les vingt-
quatre heures. On se demande si
les nouveaux ministres, qui vien-
nent d’être nommés, seront ins-
tallés.

D’après l’injonction faite à
Jacques Guy Lafontant, il doit
donner la preuve que les cinq

personnalités nommés ministres
son en règle avec la Direction
générale des impôts (DGI), s’ils

sont conformes par rapport aux
exigences relatives à la citoyen-
neté, etc.

Selon des sources proches du
Palais national, ce cabinet est le
produit de tractations menées en -
tre Jovenel Moïse, Michel Mar -
tel ly et Jacques Guy Lafontant
qui ont accouché de ces individus
pour combler les sièges laissés
vacants par la mise en disponibi-
lités des cinq ministres.

On laisse croire que les cinq
personnes en question sont sur-
tout des partisans farouches de
Martelly, des PHTKistes incon-
ditionnels, et de militants peu
con  nus du public, mais qui cons -
tituent le noyau dur du parti au
pouvoir.

On prétend que Jovenel
Moïse a réalisé ce replâtrage du
cabinet comme concession à ces
PHTKistes qui manifestaient
pres  que sans arrêt contre lui
qu’ils accusaient de les avoir mis
au rancart.

REMANIEMENT DU CABINET MINISTÉRIEL
Jacques Guy Lafontant 
maintenu comme Premier ministre
Heidi Fortuné mis à pied tandis qu’il était en mission officielle
à New York; La crise au sein du régime reste entière...

Le ministre de la Justice Heidi Fortuné.

Suite   de la  page 1
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Par Dan Albertini

Entre (). Gageons : Augusto P
encore vivant, il trouverait per fas
et nefas la victime non sunt cou -
pable au temps de ce vis comica.
Bref, c’est un cauchemar évité.
Meringue per jocum, arété miky
sin pileum « vi n banm kou ». Utile

dulci étant une devise horacienne.
Fermons ().

Acta est fabula (la pièce est
jouée), Comey aurait préféré la
présidence de HRC. Carton rouge
est le verdict, mais pour qui, car je
ne sais défendre Donald Trump
sans prébende versée ou salaire
proposé à Rudy Guliani. Ce serait
un non-sens chez celui qui traite de
Butler l’ex-B de la plaza. L’opi -
nion éclairée se forge sur l’obser-
vatoire qui sait définir le Trum p ing
en cours le temps de l’avant. 

Comey n’est pas moins que
d’autres sur les tribunes ce béotien

marchand de livres qui veut faire
fortune avec du tafia vendu en
overdose à la victime qui con -
somme ce gin toxique sans tonic.
Tafia, oui, car ça soule son histoi-
re, sa boîte à ragots arrangée en
truc d’occase démocrate perdu.
Mê me assurance de la trompette
Bernie qui s’est crue presidio, tan-
dis que l’âne lui épilait l’âme à

domicile. Toute vérité étant sur
l’axe même de son opposé, soit le
mensonge semble, mensonger par
la résistance, pour la partie adver-
se. 

Comey crée sa propre adversi-
té, ou ne serait que l’admirateur
caché maladroit du DT perdant,
vendeur de livres pour s’assurer,
histoire d’une évidence, le pouvoir
exécutif, le vrai. Écarter, éloi gner,
faire languir tout courtisan, l’espa-
ce d’une faveur accordée rapide-
ment reprise. En outre, JC ne pos-
sède pas les talents de DT, mais
s’est mis le pied dans les mors,

allez donc savoir si ce sont les
siens ou un sabot de l’âne. Quelle
image, cet ex-Boss du FBI, on eut
dit Gore/ Rom ney-Ryan, trois gaf-
feurs réunis en un. L’ex-patron du
KGB doit mourir de rire.

Si vous êtes fan de télésérie
grosso modo de cinéma, le patron
du FBI doit fatalement illustrer ce
sommet d’intelligence avec ca pa -
cité de synthèse au-dessus de la
logique de Joe. Oui, car le criminel
russe déguisé en agent exo gène, et
vice versa, ne pardonne pas, sur-
tout quand il se sait observé.
Mieux, l’agence est aussi l’une des
plus indépendantes du système

américain. Un véritable chien de
garde, un gar de-fou inflexible. Là
où la faus se alerte vaut mieux que
la né gli gence. 9/11 est tellement
éloquent en matière de conséquen -
ces, de stigmates. Il ne suffit pas de
grimper la limousine blindée, com -
me on a tendance à le croire chez
lemiso. Il faut être à l’épreuve.

Comey ne sait se mettre à l’épreu-
ve, il sait se trahir; imaginez un tel
chef qui resta encore en poste,
taupe-démocrate mal fa go tée. J’ai,

autrefois, pourtant eu de la sympa-
thie pour l’âne. À tout venant, on
se la chanta la bienvenue. La raison
a pris le dessus, la sécurité doit être
garantie, même à coups d’erreurs
d’appréciation que l’on estimera
agres sive. Une fois de plus, Mos -
cou ne joue pas quand il perd des
plumes, ni quand il se sent rattrapé.
Le livre de Comey met l’Amé rique
à risque pour une poignée de dol-
lars. Pour Chap pa qua, hélas !

Est-ce que je défends la prési-
dence de Donald Trump, oui.
Mais, est-ce que je défends Do nald
Trump lui-même, non. C’est un
principe, il est le chef aux com -
mandes, surtout à un mo ment cru-
cial hérité d’un vice caché de
Butlerisme éculé. C’est une attitu-
de qui a des conséquences. Le
Butler avait toutes les cartes en
main pour sévir con tre les ennemis

de l’Améri que, mais il s’est senti
obligé par le syndrome… K Clark.
Je ne con fonds ici un dossier en
particulier avec le principe vital.

C’est ici la faculté, la clé de mon
appui avéré au Justin s’en va en
guerre contre l’ennemi assassin de
démocratie à Damas, la semaine
dernière. Ce besoin de plaider
Israël aussi, au milieu d’une meute
en furie, en guerre contre leurs
propres frères, achetant des armes
de destruction massive pour fin de,
avec la richesse commune du
pétrole. Ce lâche, il ne sait dénon-
cer ni combattre le marlou agres-
seur demi-sel, s’il peut en cacher le
fruit commis.

DT n’est brillamment pas la
fausse modestie de l’eucharistie en
vrac, aussi dira-t-on qu’il a su
contourner la conjoncture Wiki -
leaks. JC commis en outre en
Hillary took office, n’a pourtant pas
livré de « capi mafia » en carrière,
pourquoi s’il en a vu l’usage. Adieu
Fausta vaincu !

DIPLOMATIE INTERNATIONALE & SOCIÉTÉ
James Comey : Marchand de vérité mensongère au poids du livre vendu ?

Le président Trump et la première dame accueillant le président
franc ̧ais Emmanuel Macron et son épouse.

Le président Macron faisant son discours à l'Académie
française.

Le président français
Emmanuel Macron.

Journal    25 avril - 2 mai 2018:hO  4/25/18  4:21 aM  Page 8



9Haïti-observateur 25 avril - 2 mai 2018

Par Ray Joseph

Vendredi dernier, 20 avril 2018,
exactement 28 ans après cette
date géniale, en 1990, les Haï -
tiens ont échoué à faire ce qu’ils
avaient proclamé pendant des

semaines sur divers média so -
ciaux, et même dans une émis-
sion de télévision : « Nous l’ -
avons fait en 1990, nous le feront
de nouveau en 2018 ! »
Moins de 500 personnes ont tra-
versé le pont de Brooklyn, ven-
dredi, cheminant de Brooklyn à
Manhattan, et partageant l’allée
piétonne avec d’autres personnes
qui, nonchalamment, vaquaient à
leurs activités. La semaine der-
nière, soit le 20 avril, la foule —

si on peut l’appeler ainsi —, ne
pouvait se comparer aux plus de
75 000 personnes qui, accompa-
gnées de leurs sympathisants
américains et leurs amis immi-
grants de différentes origines eth-

niques, avaient pris possession de
tout le pont, en 1990, envoyant
un message clair à la Food and
Drug Administration (FDA), qui
était alors baptisée ironiquement
« Federal Discrimination Admi -
nis tration ».

Vous voyez, en 1990, les Haï -

tiens, toutes catégories socia les
confondues, y compris leurs par-
tenaires étrangers, étaient indi-
gnés d’avoir été tous visés par la
décision discriminatoire de la
FDA, qui les avait regroupés
dans le fameux « Club des 4 H »
composé d‘homosexuels, d‘hé -
mo philes, de toxicomanes et d’ -
Haï tiens, tous accusés de propa-
ger le virus du SIDA en Améri -
que. Ainsi les Haïtiens étaient de -
ve nus le seul groupe ethnique

interdit de participer au program-
me de don de sang. Ils étaient
l’objet de discrimination de ma -
niè re subtile et évidente. Même
les écoliers étaient ostracisés par
leurs pairs, car ils étaient traités

en « parias » dans cette terre de
la liberté et la maison des braves!

« Non, nous ne tolèrerons
plus ça ! »  Tel était le thème des
sermons donnés des chaires de
toutes les dénominations ainsi
que des « pérystiles » clandestins,
les sanctuaires non officiels des

vodouisants à travers l’Améri -
que. Le mouvement, qui tradui-
sait la colère de la communauté

haïtienne, a balayé les campus,
des écoles secondaires aux uni-
versités en passant par les col-
lèges. À l’occasion des matches
de football populaires du week-
end, le slogan était sur toutes les
lèvres. Dans les boîtes de nuit, les
groupes musicaux lançaient le
mes sage : « Nous allons leur
don ner une leçon ! » La nouvelle
génération d’Haïtiens, qui a com-
mencé son immigration aux
États-Unis, durant les années 60,
fuyant la dictature des Duvalier,
soutenue par les États-Unis, ap -
prenait enfin leur origine pour
construire la confiance en soi.
Nous avons d’abord défié l’es-
clavage en mettant en déroute la
puissante armée de Napoléon
Bonaparte et en créant, le 1er jan-
vier 1804, la première Républi -
que noire au monde, la deuxième
nation indépendante de l’hémi-
sphère occidental, juste derrière
les États-Unis d’Amérique. Nous
ne pouvons pas être traités
comme le ravageur.

« L’Union fait la force ! »,
c‘était la devise qui nous a pro-
pulsés à la victoire, il y a près de
214 ans. En 1990, nous n’avions
que 14 ans pour franchir le cap
des 200 ans de « la révolution qui
a changé le monde occidental »,
une révolution qui mis notre vic-
toire sur les troupes napoléo-
niennes sur un même pied d’éga-
lité avec la révolution américaine
ainsi qu’avec celle des  Français,
comme l’explique si bien le pro-
fesseur Laurent Dubois dans son

livre écrit en anglais, « Haiti: The
Aftershocks of History — Haïti :
Les répliques historiques », pu -
blié en 2012. Si nous pouvions
changer le cours de l’histoire
pour tout le monde occidental, y
compris aider les États-Unis à
conquérir tout le territoire de la
Louisiane, nous pouvons égale-
ment faire face à la « Federal
Discrimination Administration ».
Ainsi, le 20 avril 1990, date mé -
mo rable, nous avions étonné
New York et la nation, voire mê -
me le monde. Pour avoir fait
secouer le pont de Brooklyn, ça a
été le principal événement qui
faisait la une sur les ondes, et le
lendemain les grands titres de
nombreuses publications, même
celles se trouvant loin des côtes
des États-Unis. La manifestation
pacifique, mais puissante, ne
pou vait être ignorée. Les déci-
deurs n’ignoraient pas ce que les
Haïtiens avaient réalisé récem-
ment en Haïti quand ils avaient
«dé chouqué » (déraciné » une
dictature musclée vielle de trois
décennies. Certes, il est dans
notre ADN de faire davantage
que manifester pacifiquement.
Le slogan véculé contre les Fran -
çais par Jean-Jacques Des sali nes,
le héros de notre indépendance,
résonne encore : « Koupe tèt,
bou le kay ! ». N’est-ce pas ce ā
quoi ils ont eu recours contre
leurs oppresseurs modernes, en
1986, seulement quatre ans plus

La signification de « L’Union fait la force »

À Times Square, destination finale de la manif de H.E.A.R., l'espace est clairsemé.

Même combinée pour la traversée du point de Brooklyn, la
marche du 20 avril 2018 ne peut être comparée à celle de 1990.

Suite en page 12
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ÉDITORIAL  

SS
i l’on doit se fier aux décla-
rations du porte-parole de
la présidence, Lucien Jura,
une partie de bras de fer
entre la Présidence et le

Parlement est en gestation. Une telle
perspective risque de dégénérer en
crise dont on ne saurait prédire l’is-
sue, à un moment où l‘administration
Moïse-Lafontant se trouve confron-
tée à une multitude de crises qui ont
évolué au fil des derniers mois, sous
l’impulsion de groupes opposés au
régime en place; tandis que d’autres
ont pris naissance par le fait de la
politique de l’équipe au pouvoir.

En effet, réagissant aux interven-
tions répétées de parlementaires pro -
ches de la Présidence appelant à la
formation — ou au replâtrage — du
cabi net ministériel ayant finalement
pris l’allure d’un ultimatum au prési-
dent de la République, la responsabi-
lité de rappeler à l’ordre les récalci-
trants des deux Chambres a été
confiée ā Lucien Jura. Celui-ci n’a
pas mâché ses mots pour apprendre
aux parlementaires insistsnt sur la
mi se en place d’un autre cabinet mi -
nistériel que « Jovenel Moïse n’en-
tend pas agir sous pression ni sous la
menace d’un autre pouvoir ».

Plusieurs parlementaires, décla-
rant que le gouvernement piloté par
le médecin Jacques Guy

Lafontant ne livre pas la mar-
chandise, ont appelé à la formation
d’un nouveau cabinet ministériel.
D’ailleurs, la dernière demande en
date est venue du député de Thomas -
sique, Francisco de la Cruz, qui avait
donné 72 heures au président Moïse
pour nommer un nouveau gouverne-
ment. M. de la Cruz avait même me -
na cé de renvoyer tout le gouverne-
ment au cas où M. Moïse n’aurait
obtempéré. Mais cet appel est ignoré
souverainement, puisque le délai ac -
cordé au résident du Palais national
par le député de Thomassique a expi-
ré depuis plus d’une semaine. En
guise d’une réponse positive à la de -
man de de former un nouveau cabi-
net, Jovenel Moïse a chargé le porte-
parole de la présidence de la mission
de repousser brutalement la préten-
tion de M. de la Cruz.

S’exprimant par le truchement
des média, particulièrement le quoti-
dien Le Nouvelliste (édition du 20
avril 2018) le porte-parole de la pré-
sidence a déclaré : « Tant qu’il n’y a
pas un remaniement ministériel pu -
blié dans Le Moniteur, il faut prendre
pour acquis que le chef de l’État
n’est pas inconfortable avec son
gou vernement ». Il a profité de l’oc-
casion pour faire entendre aux
membres des deux Chambres, dési-
reux de participer au processus de
formation du gouvernement, que le
président entend procéder indépen-
damment du pouvoir législatif. Aussi
évoque-t-il la séparation des attribu-
tions des trois pouvoirs. Selon Jura,
«Le principe de la séparation des
pouvoirs définit les champs de com-
pétence (…) », indiquant par là la

volonté du président Moïse de rom -
pre littéralement avec le procédé en
vigueur, au cours des dernières dé -
cen nies. Autant dire, le Parlement
doit cesser de se considérer partie
prenante dans la formation du cabi-
net ministériel.

En effet, Lucien Jura a souligné
que M. Moïse est satisfait de la per-
formance du cabinet ministériel diri-
gé par Jacques Guy Lafontant, préci-
sant que celui-là saura comment s’y
prendre dès qu’il ressent le besoin de
changer l’équipe gouvernementale.
D’ailleurs, enfonçant davantage le
clou dans la plaie, le porte-parole de
la présidence dit encore : « Tant qu’il
n’y a pas un remaniement ministériel
publié dans Le Moniteur, il faut pren -
dre pour acquis que le chef de l’État
n’est pas inconfortable avec son
gou vernement ». Une façon de dire
clairement aux parlementaires impa-
tients qu’ils n’auront aucun rôle à
jouer dans le choix des personnalités
qui seront appelées à former la pro-
chaine administration.

Mais tout en exprimant cette posi-
tion radicale du chef de l’État, Jura
s’est rappelé que le président possè-
de une majorité parlementaire. Aussi
pense-t-il que, « par convenance et
élégance, il est de bon ton que le pré-
sident discute avec la majorité ». 

En clair, la manière dont s’est pris
Jovenel Moïse pour écarter le Parle -
ment du processus de formation du
cabinet ministériel ne sera pas accep-
tée de gaieté de cœur par les parle-
mentaires qui, au fil des dernières dé -
cennies, ont pris goût à participer au
choix du Premier ministre ainsi que
des membres de son équipe gouver-
nementale. Quand on considère la
manière dont s’est transformée la vie
des membres des deux Chambres,
grâce aux prébendes offertes par la 

Présidence, rendues possibles par
des accords conclus en toute opacité
avec celle-ci, il y a de quoi parier que
les parlementaires vont partir en
guerre contre Jovenel Moïse. Puis -
que, empêcher leur participation au
choix des membres du gouverne-
ment signifie les prévenir de bénéfi-
cier des multiples avantages dont ils
jouissent présentement leur permet-
tant de s’enrichir ainsi que leurs
famil les aux dépends de la caisse pu -
blique, avec la complicité de la
Présidence.

Après avoir entendu les propos
tenus par Lucien Jura, il faut se
deman der si Jovenel Moïse a les
moyens de sa politique, au cas où il
se proposerait réellement d’écarter le
Parlement du processus de formation
du gouvernement. En tout cas, si
comme l’a indiqué le porte-parole de
la Présidence, le chef de l’État est
satisfait de la performance du gou-
vernement sous la direction du Dr
Lafontant, les conditions peuvent ne
pas tarder à changer. Car les secteurs
qui demandent, à cor et à cri, le dé -
part de ce dernier, car n’ayant pas
don né les résultats escomptés à la
tête du cabinet ministériel, particuliè-

rement les parlementaires proches du
pouvoir, ne manqueront pas de re -
doubler d’effort dans leur opposition.
Dans pareilles conditions, Jovenel
Moïse pourra-t-il résister aux pres-
sions exercées sur lui venant de
toutes parts et qui risquent, à coup
sûr, de s’intensifier ?

Surtout que d’autres parlemen-
taires proches de la Présidence n’ont
pas caché leur désenchantement avec
Guy Jacques Lafontant. Le président
du Sénat, Joseph Lambert, avait,
bien avant le député de la Cruz, dé -
claré un remaniement ministériel in -
dispensable. Le numéro un de la
Cham bre basse, Gary Bodeau, avait
abondé dans le même sens que M.
Lam bert. Tous les parlementaires,
qui sont montés au créneau contre le
Premier ministre, qu’ils ont mis en
disgrâce, font partie de la majorité
dont dispose M. Moïse au Parlement,
et sur laquelle il doit compter pour
favoriser la réalisation de ses pro-
grammes. Au cas où ce dernier se
mon trerait solidaire des prises de
position exprimées par Lucien Jura,
ce serait le signal d’une guerre ou -
verte entre Jovenel Moïse et ses
alliés au Parlement.

Mais, tôt ou tard, viendra sur le
tapis la question de remaniement du
cabinet ministériel. Aucun doute que
les parlementaires en profiteront
pour demander des comptes à Jove -
nel Moïse pour la rebuffade que leur
a infligée ce dernier par la voix de
Lucien Jura. Surtout qu’à l’heure de
ratification du Premier ministre dési-
gné les parlementaires des deux
Cham bres sont courtisés sans arrêt
par la présidence, soucieuse de favo-

riser la ratification de son choix
comme chef de la Primature.

À cette phase de la politique
nationale, les membres du Sénat,
aus si bien que ceux de la Chambre
basse, font monter les enchères, im -
posant des marchés à la Présidence,
et se mettant en piste pour arracher
des concessions immenses au candi-
dat, s’activant afin de doubler le cap
dangereux avec succès.

S’il s’est développé vraiment ce
bras de fer entre Jovenel Moise et la
ma jorité parlementaire proche de
l’administration PHTK, au cours du -
quel le président de la République
semble afficher une attitude indépen-
dante à l’égard du Parlement en se
raidissant contre lui, il ne va pas plus
tarder à s’assouplir au moment où la
coopération devient incontournable.
Autrement dit, cette guerre larvée
que Jovenel Moïse a lancée contre
les parlementaires de sa propre fa -
mil le politique, ne pourra continuer
trop longtemps. Et tout semble indi-
quer que ce dernier n’aura d’autre
choix que de capituler.

D’ailleurs, on vient d’apprendre,
à la dernière minute, que le replâtra-
ge du cabinet ministériel s’est opéré
avec Jacques Guy Lafontant toujours
à la barre ā la Primature. Dans la
mesure où les détracteurs de ce der-
nier au Parlement voulaient sa tête,
cette dernière solution apportée par
M. Moïse in extremis a toutes les
chances de prolonger la guerre et de
faire durer le blocage administratif.
Reste à voir si le président haïtien et
son équipe sauront trouver la formu-
le heureuse pour écarter la tempête
qui s’annonce.

Un bras de fer Exécutif-Parlement
se profile-t-il à l’horizon ?
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WW
ere we to rely on the
statements of the
P r e s i d e n t ’ s
spokesman, Lucien
Jura, a tug of war

between the Presidency and Par -
liament is in the making, a situation
that risks degenerating into a crisis,
the outcome of which can‘t be pre-
dicted. Especially at a time when the
Moïse-Lafontant administration is
facing multiple crises that have
evolv ed over the last few months.
They’re being fanned by groups op -
posed to the regime. But the ruling
team has also contributed to the ma -
laise by their policy or, rather, non-
policy.

For some time now, parliamentar-
ians close to the Presidency have
been demanding change in the gov-
ernment, at least a papering over of
the ministerial cabinet. That even
turn ed into an ultimatum to the Pre -
sident for a speedy change if he
doesn’t want to face a full-scale re -
bel lion. Mincing no words, Mr. Jura
responded to the restless parliamen-
tarians of both Chambers. He said,
“Jovenel Moïse doesn‘t intend to act
under pressure or under threat from
another power.”

Several parliamentarians, declar-
ing that the government led by Dr
Jacques Guy Lafontant doesn‘t deli -
ver the goods, called for the forma-
tion of a new ministerial cabinet. The
situation got so heated, that at one
point the influential Deputy (Con -
gress man) of Thomassique, Fran cis -
co de la Cruz, had issued an ultima-
tum to President Jovenel, giving him
72 hours to appoint a new govern-
ment, Prime Minister et al. If the Pre -
sident failed to comply, Deputy de la
Cruz threatened to dismiss the whole
government. President Moïse totally
ignored the lawmaker, and the 72
hours expired more than a week ago.
Instead of a positive response to the
request for a new cabinet, President
Moïse entrusted his spokesman with
the job to be tough in his response to
Deputy de la Cruz.

Lucien Jura went on a media
blitzkrieg. The daily Le Nouvelliste,
in its April 20 edition, quoted the
President’s spokesman: “As long as
no cabinet reshuffle is published in
The Monitor [the official Gazette],
one should take for granted that the
Head of State is not uncomfortable
with his government.” To parliamen-
tarians of both Houses, who wished
to participate in the formation of a
new government, Mr. Jura conveyed
the President’s intention to proceed
independently of the Legislature. He
evoked the Constitutional separation
of the three powers. According to
Jura, “The principle of the separa-
tion of powers defines the fields of ju -
risdiction,” indicating thereby the
will of President Moïse to break with
the precedent over recent decades. In
other words, Parliament should stop
considering itself a stakeholder in the
formation of the ministerial cabinet.

Indeed, Mr. Jura noted that Mr.

Moïse is satisfied with the perform-
ance of Prime Minister Lafontant’s
ca binet, stating that “he (the Pre si -
dent) will know how to do it as soon
as he feels the need to change the
government team.” Moreover, add -
ing insult to injury, the Presi dent’s
spokesman repeated, “As long as no
cabinet reshuffle is published in The
Monitor, one must take for granted
that the Head of State is not uncom-
fortable with his government.” He
couldn’t be clearer with the impa-
tient parliamentarians who are put on
notice that there is no role for them to
play in the choice of those who will
be called to form the next adminis-
tration.

Softening somewhat the radical
position of the Head of State, Jura
added that the President disposes of a
parliamentary majority. Thus, “for
con venience and elegance, it‘s rea-
sonable that the President discusses
with the majority.“

Obviously, the parliamentarians
will not accept benignly the manner
by which President Moïse appears to
remove them from the process of
forming the ministerial cabinet,
something they’ve become accus-
tomed to over several decades. In -
deed, they’ve been at the heart of the
matter when it came to choosing a
Prime Minister and the cabinet mem-
bers of his government. This process
has allowed members of both Hou -
ses to upgrade their lifestyle, thanks
to money derived from sinecures of -
fered by the Presidency through
hush-hush agreements concluded
among them. It’s fair to say that the
parliamentarians will declare open
war over losing such privileges.
Think about it, by being forced out in
the choosing process of the members
of the cabinet, the parliamentarians
stand to lose a lot. Automatically, go -
ne are all the perks they currently en -
joy. Isn’t that current set-up permits
them to live high off the hog, enrich-
ing themselves and their families at
the expense of the public fund, in
complicity with the Presidency?

Hearing Lucien Jura, one must
ask whether President Moïse has the
means to impose his policy. Will he
really cut out Parliament from the
process of forming the government?
We’ll bet that the situation will soon
change. This business of the Presi -
dent being satisfied with the perfor -
mance of the government led by Dr.
Lafontant can’t continue for long.
The sectors clamoring for his depar-
ture won’t give up without a fight.
After all, the good doctor’s perform-
ance as head of the cabinet hasn’t
pro duced the expected results.  It
should be noted that he’s being de -
nounced by parliamentarians close to
the Government. There’s much
doubt that President Moïse will be
able to withstand all sorts of pressure
exerted on him from all sides. And
indications point to their intensifica-
tion in upcoming months.

Powerful parliamentarians close
to the Presidency have not hidden

their disenchantment with Prime Mi -
nis ter Lafontant. Long before De pu -
ty de la Cruz, Senate President Jo -
seph Lambert had declared that a ca -
binet reshuffle was a must. Gary Bo -
deau, President of the Lower Hou se,
had agreed with Senator Lam  bert.
All the parliamentarians, who have
expressed their opposition to the Pri -
me Minister, that they roundly dis -
parage, happen to be part of the ma -
jority in Parliament, individuals on
whom President Moïse must rely to
ap prove his programs. If the Presi -
dent were to show openly that he ful -
ly back Lucien Jura’s declarations, it
would be the signal of an open war
between him and his allies in
Parliament. 

Sooner or later, this question of
reshuffling the ministerial cabinet
must be addressed. As it is, a majori-
ty of the parliamentarians hold Jove -
nel Moïse accountable for the rebuff
inflicted on them via Lucien Jura.
After all, when the President desig-
nates a Prime Minister, he feverishly
courts members of both Houses to
get the ratification of his choice.
Thus they’re waiting for him around
that corner. 

During this period of horse trad-
ing at the national level, Senate
mem bers as well as those of the
Lower House raise the stakes by

making demands of the Presidency,
setting themselves up to snatch
major concessions from the candi-
date to the Prime Minister’s Office.
To say the least, those negotiations
can be tedious and fraught with dan-
ger. 

All his standoff between Presi -
dent Moïse and the Parliamentary
majority close to the PHTK adminis-
tration can’t go on for long. The
President can’t indirectly display a
hostile and independent attitude
towards Parliament. This stiffening
of position on the part of the
Executive will probably soften up
when cooperation becomes unavoid-
able. In other words, the current low
intensity war, launched by President
Moïse against parliamentarians of
his own political family, must soon
stop. Indications are that the Pre -
sident will have no choice but to sur-
render. 

While concluding this write-up,
we just learned that the ministerial
cabinet has been modified, with
Prime Minister Jacques Guy Lafon -
tant still at the helms. Insofar as his
detractors in Parliament wanted his
head, this solution pulled from his
hat by President Moïse will likely
prolong the war and further stagnate
the administration. It’s a wait and see
game!
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tôt ? On ne devrait prendre aucu-
ne chance avec des gens qui peu-
vent mobiliser des dizaines de
milliers de personnes pour enva-
hir le centre-ville de New York, le
fief du Wall Street, synonyme de
la richesse de l’Amérique.

Quelques mois plus tard, la
FDA devait capituler. Bien sûr,
leur décision de supprimer les
Haïtiens du 

« Club des 4 H » n’avait rien
à voir avec les Haïtiens en colère
faisant trembler le pont de
Brooklyn. Car, scientifiquement,
la FDA a admis qu’on ne saurait
imputer à un groupe ethnique le
blâme d’être à l’origine de cette
maladie débilitante et mystérieuse
qui a affecté des personnes de
toutes appartenances ethniques,
particulièrement les homose xuels
américains. C’était de la dis -
 crimination pure et simple con tre
les Haïtiens. Nous de vrions éga-
lement reconnaître le travail
scientifique des professionnels de
la santé haïtiens, y compris
l’Association médicale haïtienne
à l’étranger (AMHE) qui négo-
ciait avec les responsables de la
FDA, à Washington, alors que
vibrait le pont de Brooklyn.

À cette date, et même mainte-
nant, il y a ceux en haut lieu, aux
États-Unis, qui ne peuvent vrai-
ment accepter la défaite des op -
presseurs blancs par des Nè gres,
qui avaient « signé un pac te avec
le diable pour obtenir leur indé-
pendance », comme avait dit
l’icô ne chrétienne con servatrice,
le pasteur Pat Robertson, parlant
du tremblement de terre dévasta-
teur du 12 janvier 2010. C’était,
pensait-il, la punition divine pour
notre effronterie, comme si Dieu
avait cautionné l‘asservissement
de ses enfants à peau noire pour
enrichir ses fils blancs. En fait, la
nouvelle nation indépendante
d’Haï ti avait été sous l’emprise

des opresseurs blancs du 19e
siècle jouissant d’une économie
florissante bâtie sur le dos des
esclaves noirs. Remarquons que
les États-Unis, en s’inclinant de -
vant la pression des États du Sud,
propriétaires d’esclaves, n’ont pas
reconnu l’indépendance d’ Haï  ti
comme nation libre qye jusqu’en
1862, sous la présidence
d’Abraham Lincoln. Imaginez,
c’était 58 ans après le fait. Et, en
1915, les États-Unis avaient infli-
gé une occupation implacable au
pays, qui a duré 19 ans.

Puis, à la veille du huitième
anniversaire du tremblement de
terre de 2010, le président des
États-Unis a jugé approprié de
dénigrer les immigrants haïtiens
en qualifiant leur pays de « shi-
thole » (latrines), ainsi que l‘El
Sal vador et les États du continent
afri cain. Alors que les paroles
nau  séabondes du président
étaient largement commentées,
les Haïtiens de New York et de
Floride ont opposé une réfutation
presqu’instantanée. Certains
avaient manifesté à Palm Beach,
non loin de Mar-a-Lago. Mais
c’est à New York, avec le soutien
du Syndicat national de la santé et
des services sociaux (le 1199),
que les Haïtiens se sont mobilisés
le 15 janvier, jour anniversaire de
naissance de Martin Luther King
Jr., pour donner une réplique en
bonne et due forme au président
Trump. Imaginez que, en quatre
jours à peine après avoir été bar-
bouillé, environ 5 000 personnes
ont envahi deux pâtés de maisons,
au cœur de Manhattan — de la
40e à la 42e rue — pour envoyer
un message non équivoque au
président qui sait apparemment
très peu, sinon rien du tout, à pro-
pos d’Haïti et des Haï tiens. Cette
démonstration im promptue
constituait le meilleur exemple du
slogan « L’Union fait la force ».

Peu de temps après cet événe-
ment du 15 janvier, certains des

diri geants du « Haitian Lea der -
ship Forum »,  qui se réunissaient
régulièrement depuis l’été der-
nier, dans le but de doter la com-
munauté d’un leadership com-
mun, ont déclaré qu’un autre 20
avril est à l’ordre du jour. Ils ar -
guaient que les Haïtiens devaient
donner au président Trump une
leçon similaire à celle du 20 avril
1990. Contre l’avis de certains, la
majorité du groupe Leadership a
opté pour la marche, perdant
quelques membres clés en cours
de route. Pendant ce temps, des
membres de l’organisation appe-
lée H.E.A.R. (Haitian Enforce -
ment Against Racism), qui
avaient assisté à certaines réu -
nions du groupe Leadership, se
sont précipités pour obtenir un
permis de la police afin de pou-
voir manifester le 20 avril. Une
fois lancée la publicité indiquant
que deux manifestations étaient
prévues, les plus sages proposè-
rent une réunion des deux grou -
pes afin de se mettre d’accord
pour mieux travailler ensemble
— dans l’esprit de « L’Union qui
fait la force ». Incontestablement,
l’unité est porteuse de succès.
Grâ ce à elle, nous avons gagné
notre indépendance. Des groupes
individuels se battaient contre les
Français dans diverses régions du
pays. Puis, le 18 mai 1803, au
Con  grès de l‘Arcahaie, village
située à une trentaine de kilomè -
tres au nord de Port-au-Prince, ils
décidèrent de mener la lutte sous
une direction unifiée. Six mois,
jour pour jour, soit le 18 no vem -
bre 1803, les Français ont été
vaincus à la Bataille de Vertières,
près du Cap-Haïtien, aujourd’hui
la deuxième ville d’Haïti. On ne
doit jamais oublier que c’est l’ -
unité qui avait fait du 20 avril
1990 un succès éclatant.

À la suite d’une réconciliation
apparemment consommée, le
groupe Leadership a pu égale-
ment obtenir un permis de mani-

fester le même jour. Voilà la com-
munauté en pleine confusion. La
manifestation de H.E.A.R. débu-
tera à Grand Army Plaza pour se
terminer à la 42e rue, au Times
Square. Et celle du Leadership
partira de Cadman Plaza pour se
terminer au parc proche de l’hôtel
de ville. La communauté était
assaillie par une guerre de publici-
tés dans les médias sociaux. Le
président du Borough de Brook -
lyn est apparu dans une publicité
diffusée sur le programme de té -
lévision « Haïti Première Clas -
se», dimanche matin, pour de -
mander à tous de le rejoindre au
Cadman Plaza, le 20 avril, pour
que, ensemble, nous puissions ef -
fecteur la traversée du pont
Brook lyn. À l’exception de deux
ou trois églises protestantes du
New Jersey, qui soutenaient la
ma nifestation du groupe Lea der -
ship, la plupart des églises de
New York, catholiques ou protes-
tantes, affichaient une indifféren-
ce totale à l’égard de cet événe-
ment.

Vendredi dernier, 20 avril, il y
avait environ 60 personnes au
Cadman Plaza, où le président du
Borough de Brooklyn, Eric
Adams, s’est adressé à eux. De -
vant la mairie, le conseiller muni-
cipal Eugène Matthieu a égale-
ment pris la parole devant un
groupe plus nombreux réuni sous
la direction du Leadership. En tre-
temps H.E.A.R. a pu rassembler
150 participants au Grand Army
Plaza. Les deux manifestations se
sont ralliées d’autres participants
sur leurs parcours, en sus d’autres
qui attendaient près du pont.
Finalement, s’est produite une
unité forcée en traversant
Brooklyn Bridge, arborant des
bannières différentes qui trahis-
saient visiblement l’incohérence
qui caractérisait l’événement. En
tout cas, pas question de monopo-
liser le pont ou de le faire trem-
bler. Observant le défilé de pro-

testataires longeant le couloir
pédestre du pont, on peut dire
qu’il y avait moins de 500 per-
sonnes pour effectuer le parcours.
À Times Square, les barricades
qui étaient assemblées en prévi-
sion de plusieurs milliers de per-
sonnes n’ont pas été inutilisées.
Mais Michaelle Solages, membre
de l’Assemblée de l’État de New
York, était là. On pouvait obser-
ver également la présence du
membre du conseil municipal de
Boston, Natacha Clerger, et du
chef de district Josué Pierre,
représentant le bureau du maire
de New York, ainsi que l’interve-
nant public du contrôleur. De mê -
me, Rodneyse Bichotte, membre
de l’Assemblée de New York, a
appelé au téléphone pour expri-
mer son soutien. De Miami, en
Floride, Marlène Bastien, une ac -
ti viste bien connue, a fait le dé pla -
cement. Voilà donc un vrai fias co
qu’on aurait pu éviter.

Tel est le résultat qu’on a lors -
que des individus ou des groupes
ne visent que leur agenda person-
nel, sans avoir véritablement rien
de commun avec la communauté
dans son ensemble. Aussi, sont-ils
laissés à eux-mê mes pour « réus-
sir » seuls. Es pé rons que le nou-
veau groupe de diri geants haï-
tiens, ou les Haï tiens antiracistes,
apprennent que la devise inscrite
sur le drapeau haïtien a vraiment
un sens beaucoup plus profond et
plus fort que leurs pratiques et
attitudes de division. Quand nous
nous rassemblons sous l’égide du
slogan « L’Union », nous som -
mes «forts» En effet, c’est le seul
mo yen de défier ceux qui comp-
tent réussir de notre division mes-
quine !

«  L’UNION FAIT LA
FORCE ! »  

D’autre part, la vérité réside
dans le fait que cet événement
s’est produit comme un non-
évént, n’ayant été rapporté par
aucun média, local ou national.

La signification de « L’Union fait la force »

By Ray Joseph

Last Friday, April 20, 2018,
exactly 28 years after that awe-
some date in 1990, the Haitians
failed to do what they had pro-
claimed for weeks on various
postings on social media and
even on a television show: “We
did it in 1990, we will do it again
in 2018!” 

Fewer than 500 marching
across the Brooklyn Bridge on
Friday, from Brooklyn to Man -
hat tan, shared the pedestrian
walk way with others who, non-
chalantly, were going about their
business. Last week, on the 20th,
the crowd, if they can be called
that, was no match for the more
than 75,000 who, with their Ame -
ri can sympathizers and immi-
grants from various ethnic back-
grounds, took over the whole
bridge on that date in 1990, as a
powerful message was being sent
to the Food and Drug Administra -
tion (FDA,) which was dubbed
then the “Federal Discrimina -
tion Administration.” 

You see, in 1990, Haitians of
all stripes, including their foreign
partners, were incensed because
they were all targeted by the dis-
criminatory ruling of the FDA,
which had lumped them in the

famous “4H Club” of Homo se -
xuals, Hemophiliacs, Heroin Ad -
dicts and Haitians that were
accus ed of the AIDS crisis in
America. Haitians became the
only ethnic group banned from
participating in blood donation.
They were discriminated against
in subtle and obvious ways. Even
school students were shunned by
their peer, because they were the
“untouchables” in this land of the
free and the home of the brave!

“no, we won’t take it no
more!” That was the theme in
ser mons from pulpits of every
denomination and in under-
ground “perystiles,” the unofficial
Voodoo shrines throughout Ame -
rica. The angry movement swept
into campuses, from high schools
to colleges and universities. Dur -
ing the popular week-end soccer
matches in those days, the slogan
was in everyone’s mouth. In the
nightclubs the musical groups
blared the message: “We will
teach them a lesson!” The new
generation of Haitians, who be -
gan arriving in the United States
in the 1960s, fleeing the U.S.-
back ed dictatorship of the Duva -
liers, were finally learning about
their roots to build self-confi-
dence. We were first to challenge
slavery by defeating the powerful
army of Napoleon Bonaparte and

setting up, on January 1, l804, the
first Black Republic in the world
and the second independent na -
tion in the Western Hemis phere,
second only to the United States
of America. We can’t be treated as
the pest.

“L’Union fait la force!” —
“In Unity There’s Strength!”
That was the motto that propelled
us to victory nearly 214 years
ago. In 1990, we were only 14
years from reaching the 200-year-
milestone of “the Revolution that
changed the Atlantic World,” a
revolution put on par with the
American and the French, as
Professor Laurent Dubois so elo-
quently explains in his book
“Haiti: The Aftershocks of
History,” published in 2012. If
we could change the course of
history for the whole Western
World, including helping the
United States gain the Louisiana
Territory, we can also confront the
“Federal Discrimination Ad -
minis tration.” And we did on
that April 20, 1990 memorable
date, when we stunned New York
and the nation, even the world.
Our shaking the Brooklyn Bridge
was the major story on the air-
waves, and the next day headlines
of many publications, even be -
yond the shores of this country.
The peaceful but powerful

demonstration could not be over-
looked. The decision-makers
were aware of what Haitians had
done rather recently back in Haiti
when they “uprooted” a three-
decade-old dictatorship. Certain -
ly, it is in their DNA to do more
than only demonstrate peacefully.
The slogan used against the
French by Jean-Jacques Dessali -
nes, the hero of our independ-
ence, is still vivid: “Koupe tèt,
boule kay!” (Chop Heads, Burn
Houses!) Isn’t what they resorted
to against their homegrown mod-
ern oppressors in 1986, only four
years earlier? No chance should
be taken with people who can
mo bilize tens of thousands to
invade downtown New York,
home of Wall Street, synonymous
with America’s wealth!

Few months later, the FDA
had capitulated. Of course, their
decision to drop Haitians from the
“4H Club” had nothing to do
with angry Haitians shaking the
Brooklyn Bridge. Scientifically,
the FDA admitted, an ethnic
group couldn’t be blamed for the
mysterious debilitating disease
that affected individuals of all eth-
nicity, especially American ho -
mo sexuals. That was discrimina-
tion, pure and simple, against
Haitians. We should also recog-
nize the scientific work of Haitian

medical professionals, including
the Haitian Medical Association
Abroad (French acronym AM -
HE) which was negotiating with
the FDA folks in Washington
while Brooklyn Bridge shook. 

To that date, and even now,
there are those in high places in
America who can’t really accept
the defeat of White oppressors by
Negroes, who had “signed a pact
with the Devil to gain their inde-
pendence,” as conservative
Chris tian icon Pat Robertson said
about the devastating January 12,
2010 earthquake. It was God’s
punishment for our effrontery, as
if God had condoned enslaving
his black-skinned children to
enrich his white-skinned darlings!
In fact, the new independent
nation of Haiti was embargoed by
the White power structure of the
19th century with an economy
flourishing on the backs of black
slaves. The United States, we’ll
point out, bowing to pressure of
slave-owning Southern states,
didn’t recognize Haiti as a free
nation until 1862, under President
Abraham Lincoln. Imagine, that
was 58 years after the fact. And,
in 1915, the U.S. imposed a bru-
tal 19-year occupation of the
country.

The meaning of “L’Union fait la force” 2

Suite de la  page 

Suite  en page 15

Journal    25 avril - 2 mai 2018:hO  4/25/18  4:21 aM  Page 12



1313Haïti-observateur 25 avril - 2 mai 2018

vailler, d’accéder à des possibles.
Il nous faut donc penser et pré-
senter – et c’est l’ambition pro-
fonde, séminale de l’Organisa -
tion internationale de la Fran co -
phonie – cette ambition d’avoir
aus si un français utile, efficace et
nous devons  pleinement l’assu-
mer (…) ».

Dans la vision globale d’Em -
ma nue Macron, l’l’Institut fran-
çais, en tant qu’outil de promo-
tion de la langue française aura de
nouvelles responsabilités, tel
qu’exposé par le président fran-
çais :  « (...) L’Institut français est
chargé d’opérer un déploiement
massif du réseau social des pro-
fesseurs de français en ciblant
150 pays et 75.000 adhérents à
l’horizon 2021. Nous renforce-
rons les logiques de réseau sur la
Toile francophone, le développe-
ment des collaborations et des
projets communs (...) ».

Emmanuel  Macron
et le numérique 
Le plan détaillé d’Emmanuel
Ma cron, surtout en ce qui a trait à
l’apprentissage du français et à
l’éducation touche à tout, y com-
pris le numérique. Voici ce qu’il
envisage dans ce domaine :

« Nous mettrons en place le
premier incubateur dédié à l’ap-
prentissage des langues, la Fabri -
que numérique du français. Nous
réunissons pour cela des ingé-
nieurs, des chercheurs, des lin-
guistes, des artistes, des entrepri -
ses innovantes, coordonnés par
l’Institut français, avec un projet
qui, à l’heure de l’intelligence ar -
tificielle, a pour but de ne laisser
ce nouveau continent ni dans la
main des Anglo-Saxons ni dans la
main des Chinois.  Il nous faut, en
effet, à travers ces initiatives, pro-
mouvoir le français, les contenus
en français, les contenus acadé-
miques, scientifiques et la présen-
ce de tous les locuteurs sur la
Toile. La Francophonie doit pou-
voir dès maintenant s’imposer
dans les technologies les plus in -
novantes, sans quoi elle sera vite
exclue du champ des langues
insérées dans les nouveaux mo -
des de communication ( ... ) Une

grande partie de cette bataille se
joue, bien entendu, sur la Toile.
Les Français s’y défendent, y sont
représentés. Le français y est la
quatrième langue. Sur AMAZON,
les livres en français occupent la
troisième place mais nous ne de -
vons pour autant pas nous sa -
tisfaire de cette situation. “  La
Fran cophonie doit af fir mer plus
clairement ses atouts et le combat
sur les plateformes, les réseaux
sociaux est à la fois politique et
culturel. C’est pourquoi les uni-
versités francophones doivent ac -
célérer la mise en ligne des conte-
nus académiques et des ressour -
ces pour la recherche et l’ensei-
gnement. Nous encourageons les
universités du monde (...) » 

Et le président Macron d’ -
ajouter : « Ce combat, c’est aus si
celui qui passe par notre puissan-
ce de feu médiatique. La France a
la chance de pouvoir s’appuyer
sur une institution puis sante,
Fran ce Médias Mon de. Il suffit de
se rendre à l’étranger pour en
mesurer l’influence. 135 millions
de personnes sont touchées cha -
que jour. Nous de vons rehausser
notre ambition, parvenir dans les
deux ans qui viennent à plus de
150 millions ». 
Les médias fran-
çais dans le plan
Macron
Dans le cadre de la stratégie de M.
Macron pour assurer l’épanouis-
sement de la langue et la promo-
tion de la culture de son pays, il ne
laisse rien au hasard. Aussi réser-
ve-t-il une place de choix aux mé -
dias français. Ce qu’il ex pli que en
ces termes : « (...) Et je souhaite
aussi que l’ensemble de nos
médias français et francophones
réfléchissent davantage à leur
projection hors de nos frontières,
à leur résonnance internationale,
qu’elle soit télévisuelle ou radio-
phonique, mais également sur la
Toile (…).

« (...) Nous disposons de titres
de qualité, de marques fortes. El -
les sont déjà présentes à l’ é -
tranger, mais nous pouvons re -
doubler d’ambition et l’État ac -
compagnera cette ambition ainsi
repensée, car c’est la possibilité
de promouvoir nos créations ar -
tistiques, journalistiques, des con -

tenus francophones qui disent
quelque chose de cette interpréta-
tion du monde que j’évoquais tout
à l’heure, qui portent un regard
sur le monde, un regard critique,
y compris d’ailleurs par rapport
à la politique même que mène la
France dans certains de ces en -
droits et dans toutes ces ré gions.
Mais c’est indispensable.

« Et cette préoccupation
rejoint intimement notre combat
contre les fausses informations et
pour une presse libre et indépen-
dante. Les médias en langue fran-
çaise doivent apparaître comme
des médias de confiance car ils le
sont. Ils pourraient même mettre
en place cette certification que
Reporters Sans Frontières appel-
le de ses vœux. L’AFP à cet égard
peut jouer un rôle central car son
maillage mondial est exception-
nel. Faire alliance sur ce sujet
avec les grands médias franco-
phones serait un atout considé-
rable. Nous pourrions aussi en -
traîner dans ce défi les grands
médias européens, réalisant ainsi
entre l’Europe et la Fran co pho -
nie une alliance inédite et une
ambition mondiale à un moment
où l’information trop souvent sert
des intérêts particuliers ou des
agendas hégémoniques. Mais
c’est une réalité.

« Et donc nous devons sur ce
sujet n’avoir aucune naïveté. La
ministre de la Culture aura à por-
ter un texte important qui concer-
ne une toute petite partie de ce
sujet en France en période de
campagne électorale.Mais il y a
tout un continent, celui du statut
de l’information, des vérités et
contrevérités. Il existe et il s’arti-
cule dans des langues et je crois
que c’est un défi à la hauteur des
médias en langue française.
Former les professionnels de l’in-
formation dans la Francophonie
est ainsi une tâche urgente si nous
voulons que ces agendas ne s’im-
posent pas à tous. 

« Canal France Interna tio -
nal, notre opérateur pour la
coopération entre médias, inten-
sifie ses interventions dans les zo -
nes francophones prioritaires,
no tamment au Liban, au Magh -
reb et en Afrique subsaharienne,
afin de renforcer les capacités des
médias en particulier dans le do -
maine numérique ». 

De toute évidence, les médias
ne peuvent fonctionner  de ma -
nière optimale sans être dotés de
compétences appropriées. Dans
sa vision, le chef d’État français
prévoit la formation des journa-
listes. Le nombre « sera doublée
en sera un pilier majeur et la lan -
gue française en sera le ciment
parce qu’informer en français,
débattre en français a du sens,
sans doute aujourd’hui encore
davantage qu’hier ».

À ce sujet, il continue, dans le
même discours : « Mais sur ce
vaste forum mondial, il est un ter-
rain que la Francophonie doit re -
conquérir, c’est celui de l’écono-
mie. Parler des usages de cet
échange en français, de ces accès
que j’évoquais tout à l’heure,
c’est aussi parler du monde éco-
nomique ». 

Emmanuel Macron a profité
aussi de l’occasion pour évoquer
le plurilinguisme. Il explique :
«Lorsque je me suis rendu à Da -
vos, je me suis d’abord exprimé
en anglais, puis en français.
Certains auraient préféré que je
ne m’exprime qu’en français
mais s’exprimer en anglais dans
une enceinte réunissant la com-

munauté des affaires, c’est d’ -
abord utile et c’est montrer que le
français se construit dans ce pas-
sage, dans ce plurilinguisme,
dans cette capacité à parler la
lan gue de l’autre, y compris lors -
que c’est la langue devenue do -
minante, parfois à visée hégémo-
nique, dans le monde des affaires,
mais aussi pour ramener ceux qui
parlent anglais à la langue fran-
çaise lorsqu’il faut parler des
valeurs qui nous guident et du
regard que nous portons sur la
mondialisation ».

La Francophonie
au regard de 
l’économie
La Francophonie, telle que con -
çue par Macron, influe sur les af -
faires et l’économie. Voici ce qu’ -
en dit le président français par
rapport au déploiement de la
Francophonie-nouvelle-généra-
tion-à-la- Macron :

« Il y a donc bien une Fran co -
phonie économique qu’il nous
faut ré-embrasser, dont il faut re -
trouver la vigueur, celle-là même
que le rapport de Jacques ATTA-
LI en 2014 proposait de promou-
voir avec plusieurs dispositions,
qui d’ailleurs demeurent toutes
d’actualité. Aussi la solution n’est
jamais d’imposer une langue ni
de jouer la rivalité des langues.
La solution est de permettre la
pluralité des langues notamment
dans les échanges commerciaux.
C’est pourquoi je souhaite qu’en
Europe, soient enseignées deux
langues en plus de la langue ma -
ternelle parce que l’anglais n’a
pas vocation à être la seule lan -
gue étrangère parlée par les Eu -
ropéens. De même, je souhaite
que nos écoles de commerce atti-
rent plus d’étudiants étrangers et
contribuent à un nouvel élan du
français comme langue des af fai -
res. Les entreprises doivent aussi
prendre leurs responsabilités ».

Certification et
acquisition
d’autres langues
Emmanuel Macron tient compte
de la certification des entreprises
e à l’acquisition d’autres langues
par le français. Ce qu’il explique
en ces termes.

« (…) Et nous accompagne-
rons les entreprises dans ce tra-
vail avec, là aussi, des proposi-
tions de certification. Cela fait
partie des idées qui sont remon-
tées et les associations patro-
nales, les Chambres de commer-
ce, le réseau diplomatique s’im-
pliquent dans cette évolution (...).

« (..) L´uniformité linguistique
n´est pas recommandable :  “(...).
La tentation de faire de l’anglais
la langue de travail doit le céder

à un effort pour favoriser le mul-
tilinguisme et les échanges inter-
culturels, sans quoi les entrepri -
ses elles-mêmes seront ga gnées
par une uniformité linguistique,
donc culturelle, largement con -
tra dictoire avec le monde tel qu’il
est. 

« Bruxelles : C’est pourquoi
aussi nous renforcerons notre dis-
positif de formation linguistique
destiné en particulier aux respon-
sables européens. Bruxelles fera
l’objet d’un effort particulier, en
lien avec nos partenaires belges,
parce que nous sommes en train
de vivre un paradoxe dont vous
goûterez aujourd’hui le caractère
quelque peu intempestif. 

« Mais après tout, cela ne
dépend que de nous. Pour que le
français et le plurilinguisme re -
trouvent la place qui doit être la
leur, notamment au sein de cette
Europe économique, de cette Eu -
ro pe des affaires et de cette Euro -
pe des institutions européennes.
L’anglais n’a sans doute jamais
été aussi présent à Bruxelles au
moment où nous parlons de “
Bre xit ”. Cette domination n’est
pas une fatalité, il nous appartient
simplement de retrouver là aussi
quelques rè gles, de réinvestir cer-
tains lieux et de refaire du fran-
çais une langue par laquelle on
accède à ces opportunités que
j’évoquais.

« (...) Toute la stratégie euro-
péenne en matière d’aide publi -
que au développement, de coopé-
ration s’articule sur et autour de
cette Francophonie et le français
est ce qui donne accès à une
bonne partie du continent afri-
cain à des op portunités économi -
ques tout autour du pourtour mé -
diterranéen comme aucune autre
lan gue. Cette langue de pas  sage,
parce qu’elle s’est cons truite
dans le multilinguisme, cet te lan -
gue d’accès doit être ainsi assu-
mée, présentée, expliquée comme
celle qui permet de cons trui re ces
opportunités et donc en seigner à
cet égard (…).

« Et c’est pourquoi enfin,
lorsque je parle d’usage, lorsque
je parle du français comme une
langue d’échange, je ne peux pas
ne pas parler de plurilinguisme et
de traduction ». 

Dans la prochaine édition,
Em  manuel Macron parle des
Français et de la francophonie. Il
est le premier chef de l’exécutif
français à évoquer la question de
francophones multilingue, préci-
sant que les Français sont le seul
peuple francophone à posséder le
français comme langue unique.
Rendez-vous donc avec le prési-
dent français la semaine prochai-
ne.

M.M/Révisé par Léo Joseph
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plein air ā Las Vegas, Nevada,
ou encore ā l’église baptiste
dans la petite communauté de
Suther land Springs, au Texas. 

Et la NRA (National Rifle
Association) continue de
s‘opposer à la promulgation de
toute loi fédérale visant le ban-
nissement d’armes de type AR-
15, ainsi que la mise en œuvre
de mesures pour un contrôle
strict de gens se procurant des
armes qui n’ont rien ā voir avec
leur défense personnelle. Et le
président Trump, après avoir
fait des déclarations en faveur
d’un contrôle plus strict des
armes, suite au massacre perpé-
tré au lycée de Parkland, le 14
février dernier, a fait marche
arrière une semaine plus tard,
après avoir accueilli le porte-
parole de la NRA ā la Maison-
Blanche. Sans doute, ceux qui
baissent le bras devant la NRA
paieront les conséquences de
leurs inconséquences.

À Toronto,  
au Canada, un 
assassin utilise un 
véhicule pour 
faucher des 
piétons et 
causer des 
blessés. 
Sans doute, les défenseurs de la
NRA se frottent les mains de
satisfaction, parce que l’attaque
ā Toronto a été perpétrée ā l’ai-
de d’une camionnette type van,
sans qu’aucun fusil AR-15 soit
mentionné. En effet, lundi, un
peu après 1:30 pm, le véhicule
de couleur blanche laissa la rue
pour sauter sur le trottoir avant
de heurter sans merci des pié-
tons qui saignaient à profusion
com me un ruisseau. Et ceci sur
une distance de 2,2 kms., avant
que la police puisse mettre fin
au carnage. Bilan : 10 morts et
14 blessés, dont certains grave-
ment. 

Identifié par la police, le
chauffeur de la camionnette,
Alek Minassian, âgé de 25 ans,
avait loué le véhicule dans la
matinée, de la compagnie Ry -
der. Quand la police s’appro-
chait de lui, il a pointé un objet
sur les policiers tout en hurlant
«Kill me» (Tuez-moi), indi-
quant par ce geste qu’il entre-
prenait une mission suicide. En
tout cas, la police a pu le maîtri-
ser sans tirer un seul coup de
feu. Jusqu’ā hier soir, quand on
mettait sous presse, les autorités
n’avaient révélé le motif de l’at-
taque. Entre temps, le Premier
ministre Justin Trudeau s’est
adressé ā la nation en ces termes
: « De toute évidence, nous tous
Canadiens continuons et conti-
nueront ā poser des questions
sur le pourquoi de ce qui est
arrivé, qu’est qui aurait pu
motiver pareille chose ». Il
devait ajouter que le ministre ā
la Sécurité publique a laissé
enten dre que jusqu’ā ce

moment rien n’indique une
atteinte ā la sécurité nationale.

Barbara Bush,
épouse d’un prési-
dent et mère d’un
autre et d’un gou-
verneur, est décé-
dée
Barbara Bush Bush, l’épouse du
41e président des États-Unis et
la mère du 43e chef d’État, ainsi
que d’un gouverneur, s’est
étein  te, le mardi17 avril, ā
Hous ton, Texas, ā l’âge de 92
ans. Née ā New York, le 8 juin
1925, ā l’âge de 16 ans, elle fit
la connaissance d’un jeune offi-
cier naval, George Herbert Wal -
ker Bush, à qui elle s’est mariée
en 1945, âgée alors de seule-
ment de 19 ans. Le cou ple a
connu 73 ans de vie conjugale
donnant naissance ā six enfants,
dont George W. Bush, le 43e
président, et Jeb Bush, le 43e
gouverneur de la Floride. En
tant que première dame, elle
lais sera sa marque comme
cham pionne de l’alphabétisme.
Des milliers de personnes ont
appris ā lire et écrire ā cause de
Barbara Bush. Elle avait consa-
cré sa vie ā la défaite de ce mal
qui emferme les analphabètes
dans un monde restreint. Paix ā
son âme !

Samedi dernier, 21 avril,
environ 1 500 invités ont assisté
au service funéraire de Barbara
Bush, ā l’église épiscopale St.
Martin de Houston, Texas, tan-
dis que des millions suivaient
l’événement sur le petit écran de
presque toutes les chaînes de té -
lévision. Outre la famille Bush,
père, enfants, petits enfants et
ar rière petits enfants, on remar-
quait trois ex-présidents et leurs
épou ses : George W. Bush, cela
va de soi, et son épouse Laura,
William « Bill » Jefferson Clin -
ton et son épouse Hillary, Ba -
rack Hussein Obama et son
épouse Michelle, ainsi que Me -
la nia Trump, qui était assise ā
droite du président Obama. 

Absents : le président en
exercice Donald John Trump et
Ja mes Earl Carter jr., mieux
con nu sous le nom de Jimmy
Carter, et son épouse Rosalyn.
On dit que l’absence du prési-
dent Trump est due ā une ques-
tion de sécurité et celle des
Carter pour cause de maladie.
Dire que l’ex-président Carter,
93 ans, aurait subi récemment
une délicate opé ration chirurgi-
cale. Mais en tout, on fait un
peu de politique. Qu’est-ce qu’a
pu dire Barack ā Melania, d’une
oreille attentive, qui l’a fait rire
au point que s’est devenu «vi -
ral», comme on dit dans le lan-
gage de la technologie mo derne
? Et des critiques de dire, Me -
lania n’a jamais manifesté pa -
reille débordement de joie en
public en compagnie de son
époux. Peut-être que ce sera di -
vulgué dans ses mémoires, si
mémoires elle écrira.

Pierre Quiroule II 
25 avril 2018  

NOUVELLES BRÈVES
Le dossier PetroCaribe fait des vagues 
avec l’implication de la diaspora haïtienne
Suite   de la  page 2
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Then, on the eve of the eighth
anniversary of the 2010 earth-
quake, the president of the United
States thought it appropriate to
disparage Haitian immigrants by
referring to their country as a

“shithole,” along with that of Sal -
vadorans and those of Afri cans
from the continent. As the presi-
dent’s smelly outburst was being
widely commented, Haitians in
New York and in Florida gave a
rebuttal. Some demonstrated in
Palm Beach, not far from Mar-a-

Lago. But it was in New York,
with support from the 1199 Na -
tio nal Health and Hu man Servi -
ces Union, that Haitians were
mobilized on January 15, Martin
Luther’s birthday, to give a quick
appropriate response. Imagine
that, in only four days after we
were smeared, about 5,000 took
over two blocks in the heart of
Manhattan —from 40th to 42nd
Streets—to tell it like it is to the
president who apparently knows
very little, not to say nothing,

about Haiti and Haitians. That
impromptu demonstration was
the best example of “L’Union
fait la force” —“In Unity
There’s Strength.”

Soon after that January event,
some of the leaders of the Haitian
Leadership Forum, the group
meeting since the summer of last

year in an effort to give some
common leadership to the com-
munity, said another April 20 is in
order. Haitians should give Pre -
sident Trump a lesson like that of
April 20, 1990. Against the ad -
vice of some, the majority in the
Leadership group forged ahead,

losing some key members along
the way. Meanwhile, some mem-
bers of H.E.A.R., Haitian Enfor -
ce ment Against Racism, who
attended some meetings of the
Leadership group, rushed to get a
Police permit for the April 20
March. When publicity indicated
that two marches were being
plann ed, cooler heads suggested a
meeting of the two groups to iron
out their differences and work
together — in the spirit of “L’U -
nion [qui] fait la force”. Yes,

togetherness is wholesome.
That’s how we won our inde-
pendence. Groups were fighting
the French on their own in vari-
ous parts of the country. Then on
May 18, 1803, at the Congress of
Arcahaie, some 25 miles north of
Port-au-Prince, they decided to
fight under a unified leadership.

Six months to the day, on No -
vember 18, 1803, the French
were vanquished at the Battle of
Vertières,” near Cap-Haïtien, tod -
ay Haiti’s second city. Also, it was
unity that made April 20, 1990
such a sweet success. 

After a reconciliation was

apparently worked out, the
Leader ship group also managed
to get a permit for a March the
same day with a different depar-
ture point and destination. So, the
community was confused. The
March of H.E.A.R. will start at
Grand Army Plaza to end at 42nd
Street, Times Square. And the
March of the Leadership Forum
will start at Cadman Plaza to end
at the park near City Hall. There
was a war of ads in the social
media outlets. The Brooklyn

Borough President appeared in an
ad on the Haiti Première Class tel-
evision program on Sunday
morning to ask all to join him at
Cadman Plaza for the March.
Except for two or three Protestant
churches in New Jersey that sup-
ported the march of the Leader -
ship group, the major churches in
New York, Catholic or Protestant,
were as cold as winter. 

Last Friday, April 20, there
were about 60 people at Cadman
Plaza where Brooklyn Borough
President Eric Adams addressed
them. In front of City Hall, Coun -
cilman Eugène Matthieu also
addressed a larger Leadership
group. Meanwhile, H.E.A.R.
drew150 at Grand Army Plaza.
Both groups picked up a few as
they made their move for the
bridge where a few more were
waiting. Finally, there was a forc -
ed unity as they crossed Brooklyn
Bridge together with different
banners. But forget about taking
over the whole bridge, or to make
it tremble. Filing on the pedestri-
an pathway on the bridge, one can
safely say there were fewer than
500 making the trek. At Times
Square, the barricades that were
stacked up awaiting thousands
remained unused. But Assembly
Member Michaelle Solages was

there. Also in attendance were
Bos ton City Council Member at
large Natacha Clerger, District
Leader Josué Pierre representing
the office of the New York Mayor
and the Comptroller’s Public Ad -
vocate. Assembly Member Rod -
ney se Bichotte called in her sup-
port. From Miami, Florida, came
Marlene Bastien, a well-known
Haitian activist. A fiasco which
could have been spared. 

That’s what happens when in -
dividuals or groups that have their
own agendas don’t represent the
community at large. So, they are
left alone to “succeed” on their
own. Hopefully, the new batch of
Haitian leaders or anti-racist
Haitians will learn that the motto
on the Haitian flag really has a
meaning deeper and stronger than
their divisive ways: “L’Union,”
when we pull together, we can be
“Strong.” Indeed, the only way
to defy those who succeed from
our petty division!

“L’UnIon FAIT LA
FoRCE!” – “In UnITY
THERE IS STREnGTH!”   

*To make matters worse,
this event occurred as a non-
event, having not been reported
by any media, locally or national-
ly.

R.A.J.

The meaning of “L’Union fait la force” 2
Suite  de la page 12

H.E.A.R.’s march iǹ Times Square, no comparison with the anti-AIDS march of april 20, 1990.

The Haitian Leadership march at  Cadman Plaza at 9.00 A.M., photo I. Guerrier-H-O.

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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Par Robert noël

Tout marché s’axe autour de la
théorie de l’offre et de la de man -
de, nationalement ou globale-
ment. Cependant, le mar  ché kon -
pa dirèk est plutôt saisonnier, et
les produits pour l’alimenter ne
sont pas vraiment fonction d’une
saison bien spécifique. Dans un
temps, les groupes musicaux haï-
tiens avaient choisi la période de
fin d’année pour mettre leurs

disques en circulation. Avec le
temps, les habitudes de produc-
tion ont vraiment changé. 

Les productions
faites à la va vite
peuvent causer des
dommages 
irréversibles
Les groupes musicaux s’empres-
sent de produire soit un album ou
un paquet de quelques chansons,
avant que débute la saison estiva-
le 2018, simplement pour rappe-
ler leur existence. Par exemple, le
groupe Zenglen va, avant la fin

du mois d’avril, afficher deux
chansons sur les réseaux sociaux.
La formation « Kreyòl La » a
déjà un nouvel album titré
« Domination »,  et annonce déjà
le lancement de ce disque, à New
York, pour le 25 avril.  On ne
peut laisser passer sous silence la
production du nouvel album titré
« Game Over » du groupe
« VAYB » de Mickaël Guirand,

l’ancien chanteur-vedette du dé -
funt « Carimi ». 

Sans même auditionner tout
l’album de VAYB, déjà les gens
font valoir leurs opinions. Certai -
nes gens sentent le parfum de
Cari mi qui s’y dégage. D’autres,
au contraire, voient un change-
ment de style. L’on se demande si
ce n’est pas une forme de précipi-
tation. Ils sont allés trop vit en
besogne.  D’autres encore disent
que la chanson «  Game Over » a
le caractère d’une polémique for-

cée, voilée à travers des métapho -
res et même sous le couvert des
figures de style qui visent
Richard Cavé et son groupe
« KAÏ ».  

Chacun est maître de son in -
ter prétation du texte de cette
com position musicale de « VA -
YB ». Certaines gens pensent
que Richard Cavé ne va pas se
laisser prendre au piège d’une
polémique, mais il va sans doute,
disent-ils, alimenter une compéti-
tion pour faire avancer ce genre
musical qu’ils ont embrassé tous
les deux.  Au fait, ils sauront
choi sir ce qui joue dans leur inté-

rêt et ceux des groupes dont ils
dirigent la destinée. Les gens
manifestent aussi un grand intérêt
dans les productions musicales
des groupes comme Klass, Nu
Look, Harmonik, Disip, puisque
Djakout #1 profite de l’espace
vide pour pavoiser comme bon
lui semble. Pour l’instant, la
cohorte de Djakout #1 navigue
bien et n’a peur d’aucun mauvais

temps. 
On dit quand « Pétion-Ville

mare, lapli pral tonbe », Djakout
n’aura pas à plier bagages. Mais,
tous ceux dont le toit de l’édifice
est troué auront besoin d’imper-
méables pour éviter une inonda-
tion irréparable.  Jusqu’à présent,
la formation Djakout #1 gère
bien le succès qu’elle connaît au -
jourd’hui. Il fait la planche pen-
dant qu’il regarde certains de ses
compétiteurs utiliser la technique
de nage en brasse pour essayer
d’atteindre les rivages.  

Les années se 
succèdent, mais ne
se ressemblent pas
Les groupes d’aujourd’hui choi-
sissent la période pré-estivale
pour produire un nouvel album
ou un petit paquet de chansons.
Ils ont tous le même rêve, celui
d’assurer une tournée estivale en
Haïti, croyant que le succès d’un
groupe musical vient de là. Enfin,
certains artistes croient que pro-
duire un album de 10 chansons
constitue une perte de temps et
d’argent. Le problème des grou -
pes musicaux ne réside pas à ce
niveau, mais il est plutôt lié à
leurs approches promotionnelles.
En plus, toutes les œuvres des
grou pes sont des autoproduc-
tions, causant la négligence de la
promotion des disques.  On se
rend compte que les orchestres
ne disposent pas de budget desti-
né à cette fin. 

Produire quatre ou 10 musi -
ques sur un album est également
risquant dans ce marché infor-
mel. Les stratégies de promotion
et de marketing qu’adoptent les
groupes musicaux devraient éta-
blir la différence entre eux. Ce -
pen dant, il existe un grand dan-
ger, c’est qu’ils attendent qu’un
compétiteur initie un modèle de
promotion pour l’imiter. Le man -
que de créativité fait que toutes
les formations musicales accep-
tent que les animateurs, assurant
la promotion de leurs œuvres,
utilisent tous la même formule.
La situation s’aggrave de jour en
jour. On a même vu des musi-
ciens faire du porte-à-porte pour
vendre le CD de leur groupe. 

L’absence de maisons de pro-
motion et de marketing dans l’in-
dustrie de la musique haïtienne
confirme l’informalité du mar-
ché, affectant du même coup la
bonne marche de ce circuit.  En
sus, il n’existe aucune compagnie
de distribution dans cette indus-
trie, et les musiciens n’en parlent
pas. Tous les rôles sont inversés.
Les promoteurs n’assurent aucu-
ne promotion, ils ne font qu’orga-
niser des bals. Et, s’ils mettent en
place une stratégie de promotion,
c’est simplement pour annoncer
une soirée qu’ils organisent. Et
ses démarches s’arrêtent là.  Con -
sidérant tous les faits susmen-
tionnés, on est en droit de dire
que le konpa dirèk n’a aucune
chan ce de percer sur le marché
international. 

Les musiciens de cet univers
musical n’y pensent pas et ne s’y
intéressent pas non plus. Ils se
contentent de peu, pourvu qu’ils

soient à l’affiche chaque fin de
sem aine, soit à Miami, à Orlan -
do, à Fort Lauderdale, à New
York, New Jersey, Georgia, Bos -
ton, Connecticut, ou bien à
Mont réal. Cela n’exclut pas les

orchestres basés en Haïti, où l’ad-
mission aux soirées dansantes
doit être maintenant affichée en
gourde, la monnaie nationale.
Une telle exigence va, en quelque
sorte, affecter la saison estivale,
mais elle peut, du même coup,
faciliter l’accès des gens à faible
pouvoir d’achat aux soirées.
Pour tant, le cachet des groupes
musicaux doit être en dollar amé-
ricain puisqu’ils résident aux
États-Unis.  

À se rappeler que le mois
de mai sera la période des récep-
tions de première communion.
Les organisateurs de soirées, tant

en Haïti qu’en diaspora, doivent
aussi considérer l’horaire des ren-
contres de la Coupe du monde de
football. Cet été, tous ces para-
mètres auront un effet considé-
rable sur le marché konpa dirèk.

Prévenir vaut mieux que guérir,
dit le proverbe. La Coupe du
mon de 2018, qui commence en
juin, va certainement causer un
ralentissement au niveau des acti-
vités des groupes musicaux et
celles des organisateurs de soi-
rées dansantes. Et cela sera d’au-
tant plus grave, si le Brésil ou
l’Argentine perd un match. Ce
qui affectera les sympathisants de
ces deux sélections de football,
en majorité en Haïti, incluant des
musiciens passionnés de ces
deux équipes.   

robertnoel22@yahoo.com

Le marché konpa dirèk et les 
nouveaux produits des groupes musicaux

Gazzman Couleur de Disip.

Le groupe VAYB 

Ti Joe Zenny le stratege du groupe   Kreyol La.
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